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LIVRE SECOND. 



DES INTÉRÊTS SOCIAUX. 



CHAPITRE I". 

de l’état dans son ensemble et de ses divisions. 

I 

L’Etat, avons-nous dit an volume précédent, est le 
domaine spécial de la statistique. Ce n’est donc passion 
plemen t d'une contrée eu ropéenne renfermée en tre telleq 
mers ou rivières ou montagnes, configurée et accidentée 
de telleou de telle autre manière, offrant en un mot cer« 
tains caractères naturels, puis renfermant telle ou telle 
population, que nous avons a nous occuper ici : celle 
tâche appartient à ia géographie aidée de la géologie et 
de l’hydrographie, à celle de ses branches spéciales qui; 
sous le nom de topographie , entre dans le détail des 
descriptions locales, enfin à l’ethnographie ou connais; 
sance des peuples divers avec leurs caractères distinct 
tifs. La géographie nous a prêté ses principales données 
dans le tableau générai du pays placé en tête de cet ou 
vrage comme introduction, et, au commencement du 



Digitized by Google 




4 INTÉRÊTS SOCIAUX. 

livre l ,r , on a vu aussi quelques notions empruntées à 
l’ethnographie. Ce dont nous avons maintenant à nous 
occuper ici, c’est le territoire spécial, bien défini, 
exactement délimité, d’une société politique dont tous 
les membres, régis parles mêmes lois, reconnaissant 
les mêmes chefs, supportant les mêmes charges, unis 
par les mêmes idées de civilisation, de puissance , de 
gloire, par la même nationalité enfin , profitent égale- 
ment des forces et des ressources publiques. 

Outre le territoire national proprement dit, l’État se 
compose encore des colonies qui en dépendent, et qui 
sont, ou peuvent être, un de ses éléments de grandeur et 
de puissance. Malgré la perte de l’Acadie, du Canada, 
d’une grande partie de ses anciennes possessions deslndes 
orientales, de la Louisiane et de la Floride, de Saint- 
Domingue, la reine des Antilles, de Sainte-Lucie et Ta- 
bago, de l’ile de France et des Seychelles, la France en 
possède encore de fort importantes auxquelles, depuis 
1830, elle en a ajouté une nouvelle, destinée peut-être 
à se placer au premier rang de toutes, ou plutôt à 
devenir moins une colonie qu’une annexe de la mère- 
patrie, et à faire oublier à cette dernière toutes les per- 
tes que ses longues et sanglantes querelles avec l’Angle- 
terre lui ont fait éprouver. 

Indépendamment de l'Algérie, qui s’étend presque en 
face de la côte méridionale delà France, sur la riveop- 
poséede la Méditerranée, en Afrique, ces colonies sont 
les suivantes : 

En Amérique, la Martinique, la Guadeloupe et ses 
dépendances , Marie-Galante , la Détirade , les Saintes, 
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une partie de nie Saint-Martin 1 , toutes faisant parlie 
des Antilles; la Guyane française, sur le continent mé- 
ridional ; Saint-Pierre et Miquelon, dans les parages de 
l’ile de Terre-Neuve et à l’embouchure du fleuve Saint- 
Laurent. 

En Afrique , le Sénégal et Gorie sur la côte occi- 
dentale, et, sur la côte orientale, l’ile Bourbon, celle de 
Sainte-Marie, plus près de Madagascar, et, sinon de 
fait, au moins de droit, dit-on, certaines portions de 
cette grande île elle-même; puis, depuis 1843, à quelque 
distance de sa côte nord-ouest, les îles de Mayotte (avec 
Andzaoudzi) et de Nossi-Bé. 

En Asie, Pondichéry et Karikal , sur la côte de Coro- 
mandel; Mahé, sur celle de Malabar ; Yanaon, sur celle 
d’Orissa ; et Chandernagor , au Bengale. 

Dans l’Océanie, les deux groupes des îles Marquises, 
dont la France a pris possession le 1 er mai 1842, le 
premier groupe (celui du sud) se composant de la Do- 
minique ou O Hivaoa, la Madeleine ou Fatu-Hiva, la 
Christine ou Tahuata, sans compter les îlots inhabités 
de San-Pedro ou O Noteaya et de Hood ou Fetou-Hou- 
gou ; le second (celui du nord-ouest), des îles Marchand 
ouNouka-Hiva, Roa-Poua, Roa-Houga, Chanal, Masse 
et Hergest, dont les trois premières seulement sont ha- 
bitées. 

En 1843, la France a encore pris possession d’Assi- 
nie, en Guinée, à l’extrémité occidentale de la Côte 
d'Or, sur la limite de la Côte des Dents , et de Gabon , 

( i ) L’autre partie appartient aux Hollandais. 
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sur la rivière de ce nom, pour y fonder des comptoirs. 

Ces colonies font partie du territoire français; elles 
exercent leur influence sur la politique de l’État, et elles 
contribuent, soit à sa richesse et à sa grandeur, 6oit à 
son affaiblissement. Mais généralement placées dans 
d’autres conditions physiques, elles subissent aussi un 
régime exceptionnel qui, tout en imposant à peu près les 
mêmes charges, et des charges souvent plus onéreuses, 
n’accorde pas les mêmes garanties et ne reconnaît pas 
les mêmes droits. On ne saurait donc les confondre avec 
la mère-patrie dans un 6eul tableau ; mais nous réserve- 
rons aux colonies une place à la fin de ce volume et des 
suivants, et nous dirons un mot de leur position légale 
au cbap. II. 

Relativement à la mère-patrie, ou au territoire na- 
tional proprement dit, objet actuel de nos investiga- 
tions, troispoints nous intéressent avant tout, 6on nom, 
sa délimitation, ses divisioos; nous leur consacrerons 
les trois paragraphes de ce chapitre. 

§ 1 . Nom de l’état. Tout le monde sait que le nom 
de FRANCE vient du peuple germanique des Francs, 
dont les guerriers en occupèrent une partie et y fondè- 
rent successivement plusieurs dynasties, sous le règne 
desquelles leur conquête s’agrandit jusqu’à former un 
vaste empire englobant la France et l’Allemagne, et dé- 
bordant même, au sud, les Alpes et le6 Pyrénées. Dé- 
membré ensuite par le régime féodal en une multitude de 
petits Etats, cet empire n’exista plus que de nom, et le 
domaine où s’exerçait immédiatement l'autorité royale 
se réduisit à un faible district destiné néanmoins, par 
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la force des choses et des souvenirs, à rallier, à absor- 
ber successivement toutes les portions qui s’en étaient 
détachées, à les unir entre elles sous le même chef et 
autour de la même métropole. 

Les Romains avaient appelé ce pays Gallia, la Gaule, 
d'après le nom des Relies (Celtes), Gallois ou Gaulois, 
formes diverses d’une seule et même dénomination. 
Mais il y avait pour eux deux Gaules, l’une en deçà des 
Alpes, Gallia citalpina, l’autre au delà, Gallia trans- 
alpina. Cette dernière, partagée entre les Celtes, les 
Belges et les Aquitains, avait pour limites, en outre 
des Alpes, le Rhin, l’océan Atlantique, les Pyrénées et 
la mer Méditerranée, et dépassait par conséquent, 
comme nous l’avons dit T. 1 er , p. 6, notre territoire 
actuel au nord et à l’est. Ce fut au deuxième siècle avant 
J.-C. que le peuple-roi y prit pied, appelé au secours de 
Marseille (Masiilia), colonie de Phocéens fondée sur la 
mer Méditerranée cinq siècles auparavant. Leur pre- 
mière conquête, la Provincia romana (Provence), ne lit 
que stimuler leur ambition, que Jules-César se chargea 
ensuite de satisfaire, en triomphant successivement de 
toutes les peuplades et confédérations que la guerre mit 
en présence de ses légions, et en amenant, par dix ans 
d’efforts, la soumission complète du pays. 

Divisé de différentes manières, ce dernier conserva 
jusqu’au v® siècle de notre ère son nom de Gaule ; mais 
après l’invasion des Barbares, chaque peuple attacha le 
sien à la contrée occupée par lui. Ainsi prirent nais- 
sance les noms de Bourgogne, de Gothie (Septimanie), 
de Bretagne, et celui de France, qui d’abord ne s’éten- 
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dail pas au delà de la Loire. Mais à mesure que s’agran- 
dirent les possessions des Francs, ce nom prit aussi 
plus d’extension, et, au bout de quelques siècles, il em- 
brassa non-seulement toute la Gaule transalpine, mais 
encore une grande partie de la Germanie, première 
patrie des Francs, la Gaule cisalpine et même l’Italie 
toute entière rangée sous l’autorité de l’empereur d’ Oc- 
cident. Primitivement attaché au pays entre le Rhin, 
l’Océan et la Loire, il avait suivi les Francs dans leurs 
conquêtes d’outre-Rhin, et les partages de la succession 
des rois avaient donné lieu à une France nouce/Je à l’est 
de l’ ancienne, et séparée d’elle par la France moyenne , à 
une France orientale détachée de la France occidentale , 
et dont le nom s'est conservé en Allemagne dans celui 
de Franconie. Réunies ensuite, les deuxFrances avaient 
de toutes parts débordé leurs limites et avaient im- 
posé le nom, en même temps que la domination, des 
Francs à tous les voisins réduits par leur armes. 

Après le traité de partage de Verdun, en 843, on ap- 
pela d’abord royaume de Charles ( regnum Caroli ) l’an- 
cienne France, entre la Meuse et l'Océan, de même que 
la partdeLothaire prit le nom de Lotharingie (Lotharii 
regnum) ; mais cette dénomination ne prévalut point. 
Charles-le-Chauve lui-même se qualifie de roi det Fran- 
çais occidentaux , par opposition au roi des Français 
orientaux qui était son frère Louis-le-Germanique; et 
dès cette époque le royaume est alternativement désigné 
sous les noms de France occidentale, de grande France , 
de France ancienne, de France gallicane, et surtout de 
France romaine (eu égard à la langue dominante), qu’on 



Digitized by Google 



chap. i. l'état et ses divisions. 9 

trouve daDs les ouvrages de Luitprand, de Constantin 
Porphyrogénète, d’Othon de Frisingue, et dans la plu- 
part des chroniques de ce temps. 

Cependant, au déclin des rois de la deuxième race, 
cette France n'exista plus que dans les fastes de l’his- 
toire; et même, en faisant, au commencement de son 
livre, l’énumération des princes qui gouvernaient de 
son temps (x° siècle) la chrétienté, l’évèque de Crémone 
(Luitprand) passe sous silence les rois des Français. 
Leur domination s’était dissoute en une multitude de 
petits États gouvernés par des seigneurs féodaux et faible- 
ment unis entre eux par un lien fédératif. Un des grands 
démembrements de l’empire de Charlemagne recevait 
encore, il est vrai, la dénomination d’ Ile-de-France ou 
comté de France; mais ce futur noyau de la monarchie, 
principalement renfermé entre l’Oise, la Seine, la 
Marne et l’Aisne, et qui, ayant pour centre le comté de 
Paris, comprenait les départements actuels dénommés 
d’après ces rivières, loin d’étre sous l’autorité du roi, 
formait le domaine d’une famille rivale destinée à le 
remplacer sur un trône où les vœux du peuple appe- 
laient un prince plus ferme et plus prévoyant que ceux 
de la race abâtardie de Charlemagne. 

Après l’avénement de Hugues Capet, la France roya- 
le, ou ce qu’on appelait aussi alors le duché de France , 
se composait de l’Ile-de-France, de l’Orléanais, du Blai- 
sois, du pays Chartrain et de la Picardie. Ce fut le point 
de départ de la monarchie française moderne, qui se 
reconstruisit lentement et par degrés. Tous les moyens 
y servirent, les héritages, les mariages, les ventes et 
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cessions, la violence, la guerre; et c’est ainsi que furent 
successivement réunis au domaine royal, dans le xn® siè- 
cle (1 101), le Berry ; dans le mi®, la Touraine, une por- 
tion du Poitou, la majeure partie du Languedoc, le 
comté de Toulouse, la Picardie et la Champagne (1286); 
ou xiv e siècle, le Lyonnais (1312), le reste du Langue- 
doc, le Dauphiné (1349), la totalité du Poitou, laSain- 
tonge, l’Aunis, et le Berry pour la seconde fois; au xv®, 
la Normandie, la Picardie reconquise sur les Anglais, la 
Guienne, la Bourgogne (1477), l'Artois, l’Anjou, le 
Maine et la Provence (1486) ; ou xvi e , le Bourbonnais, 
la Marche, l’Auvergne, la Bretagne (1532) , lesTrois- 
Évécbés (1552), le Béarn (1589), le comté de Foix et 
la Gascogne; au xvn e , le Roussillon, le Nivernais, l’Al- 
sace, moins Strasbourg (1648), la Flandre (1667), la 
Franche-Comté (1678), Strasbourg (1681); au xvm®, la 
Lorraine (1766), la Corse (1768), Avignon et lecomtat 
Venaissin (1791), le comté de Montbéliard (1796), la 
république de Mulhouse (1798). 

Plus qu’aucun autre roi, ce fut Louis XIV qui consti- 
tua l’ancienne France. Mais elle offrait une masse dispa- 
rate, inégalement subdivisée, et où la diversité des usa- 
ges, des traditions, des institutions rendait impos- 
sible l’unité, cet élément de force de la France moderne. 
Ce fut l’Assemblée constituante qui eut l’honneur de 
1 établir, ainsi que nous le verrons dans le paragraphe 
suivant. 

Tout fut bouleversé à cette époque dans notre pays ; 
mais le nom do France, loin de souffrir aucune atteinte, 
grandit au contraire aux yeux de la nation, et fut en- 
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vironné de gloire et de splendeur. De tout l’héritage des 
siècles passés, il fut à peu près tout ce qu’on ne répudia 
pas : aussi devint-il le point de ralliement universel et 
l’objet d’un culte bien près de l'idolâtrie ; on peut dire 
qu’il fut pour le pays un véritable palladium. A travers 
toutes les vicissitudes, et se modifiant tour à tour en 
république française, empire français , pour redevenir 
royaume de France et ensuite royaume des Français, en 
vertu de la Charte de 1830, ce nom n’a rien perdu de 
son prestige. Il agit sur les imaginations comme une 
étincelle électrique , et, malgré l’amour actuellement 
prédominant des arts de la paix, il enfantera encore des 
miracles si l’arche sainte devait être menacée de nou- 
veau , si les peuples étaient encore condamnés à se ren- 
contrer sur les champs de bataille et à tourner les uns 
contrôles autres des armes fratricides que la civilisation 
voudrait transformer en instruments de travail, pro- 
pres à multiplier les objets d’échange qui rapprochent 
ou contraire les hommes par le commerce. 

§ 2. Limites de l’état. On a parlé précédemment 
(T. I er , p. 5 et 6) des limites naturelles du royaume. 
L’ancienne France, telle qu’elle existait au 1" janvier 
1792, s’y appuyait déjà de divers côtés, notamment à 
l’ouest etau nord-ouest, où, deDunkerque à Saint-Jean- 
de-Luz, sur un développement général d’environ 450 
lieues, elle était baignée par la mer. Au sud, elle s’était 
également avancée jusqu'à cette barrière naturelle : elle 
y touchait dans une étendue de 150 lieues; et du côté de 
l’Espagne, la ligne des Pyrénées, longue d’environ 145 
lieues, lui formait un excellent boulevard. Enfin, il en 
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était de même au sud-est, où s’étendait, de l'entrée du 
Rhône jusqu’à Antibes, sur un intervalle d’environ 180 
lieues, la chaîne des Alpes, et à l’est, où la réunion de 
la Franche-Comté, parla paix deNimègue(1678), avait 
prolongé la France jusqu’au Jura, qui, dans toute sa 
longueur, la séparait alors de la Suisse , et où, par la 
réunion de l’Alsace en vertu de la paix de Westphalie 
(1648), le cours du Rhin était devenu sa limite de Hu- 
ningue à Lauterbourg, séparés par une distance d'une 
quarantaine de lieues. 

C’est en conséquence sur ces deux traités de paix que 
reposait la délimitation de l’ancienne France, au moins 
du côté de l’Allemagne et de la Suisse; car l’état de 
choses était plus ancien sur la frontière du Piémont 1 et 
du duché de Gènes, et, du côté de l'Espagne, il fut con- 
sacré, dans l’intervalle, parla paix des Pyrénées (1659). 
Plusieurs autres conventions secondaires s’étaient join- 
tes à ces grands actes du droit des gens. Dunkerque, avec 
Mardyck, avait été acheté le 27 octobre 1662; les cham- 
bres de réunion (depuis 1679) et la prise de Strasbourg 
en 1681 (ratifiée à Ratisbonne, en 1684, et par le traité 
deRyswick, en 1697), avaient arrondi la France du côté 
du Rhin ; la maison de Nassau et la Prusse lui avaient 
abandonné, par la paix d’Utrecht, en 1713, la princi- 
pauté d’Orange sur le Rhône, et le traité de Rastadt, en 
1714, en même temps qu’il avait enlevé à Louis XIV 
Vieux-Brisach, le fort de Kebl et quelques autres places, 

(i) Traité de Lyon du «7 janvier teot. — Pour les traités anté- 
rieurs, voir Dussieux, Géographie historique de la France, p. sa 
et suiv. 
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avait réintégré à l’Alsace la forteresse de Landau, qui 
était redevenue son boulevard au nord. La Lorraine, 
assurée à la France dès 1738, y avait été réunie en 1766, 
et la Corse avait été acquise deux ans après. 

Quelques enclaves seulement rompaient l’unité du 
territoire : Avignon et le comtatVenaissin appartenaient 
encore au pape; la principauté de Montbéliard, posses- 
sion de la maison de Wurtemberg, séparait la Franche- 
Comté de l’Alsace, et, dans celle-ci, non-seulement 
Mulhouse était une ville libre, alliée de la Suisse, mais 
divers princes allemands y étaient encore possessionnés. 
Mais en 1798, année de la réunion de Mulhouse à la 
France, l’unité dont nous parlons devint complète, car 
Avignon et le comtat avaient été occupés par décret 
du 14 septembre 1791, les enclaves allemandes de l’Al- 
sace avaient été fondues, au moment de l’organisation 
des départements, dans ceux du Haut et du Bas-Rhin, et 
la principauté de Montbéliard était devenue française 
au même titre, en 1796. 

Mais ne nous séparons pas encore de l'ancienne 
France. Sauf ces légères solutions de continuité, elle 
était donc en possession de ses frontières naturelles, la 
mer du Nord et la Manche, l’Océan, les Pyrénées, la 
mer Méditerranée, les Alpes, le Jura, le Rhin, sur beau- 
coup de points; mais elle ne l’était pas au nord, de Dun- 
kerque à Landau , ni sur une certaine étendue à i’est, 
où elle semble appelée à occuper encore l’espace qui 
sépare le lac de Genève du Mont-Blanc. 

Sur ces points, à défautde frontières naturelles, l’an- 
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tienne France s'arrêtait h une ligne factice ou arlifl- 
cielle que la politique avait tracée. 

Il sera bon d’en préciser les principaux points; car 
elle forme encore aujourd’hui la limite, sauf quelques 
légers remaniements consentis au profit de la France 
dans le premier traité de Paris (30 mai 1814), ou sti- 
pulés contre elle dans le second (20 novembre 1815). 

Coupant d’abord la Flandre, cette ligne commençait 
un peu au nord de Sudcôte (Zuitcoot), près de Dunker- 
que, franchissait le canal qui porte le même nom, se di- 
rigeait, par les marais dits les Mars, sur Hondschoote, 
Ostcappel, Steenworde, et arrivait sur la Lys un peu en 
deçà d’Armentières. Dès 1646, les Français avaient pris 
Dunkerque ; mais cette ville étant ensuite retombée aux 
mains des étrangers, Louis XIV l’acheta, comme noue 
l’avons dit, le 27 octobre 1662, à Charles II, roi d’An- 
gleterre; puis, dans le traité d’Ulrecht, la jalousie des 
Anglais le condamna à en raser les fortifications et com- 
bler le port. Dunkerque lutta contre cet état ignomi- 
nieux, mais elle ne s’affranchit de la contrainte que lors 
du traité de Versailles, en 1783. Le reste de cette por- 
tion de la ligne échut à la France, soit en vertu du traité 
d'Aix-la-Chapelle, en 1668, soit par décision de celui 
de Nimègue, en 1678, suivi encore, en 1778, d’un rè- 
glement de frontières avec l’Autriche (convention de 
Bruxelles)'. 

Le prolongement de la ligne, de la Lys à l’Escaut, est 
défini par les mêmes traités, auxquels il faut ajouter 

(i) Chr. Hub. Pfeffet, Limes Francia, p. î» et suiv. 
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ceux de Bade (1714) et de Versailles (1769). D’Armen- 
tières à Halluyn, village peu éloigné de Menin, le cours 
de la Lys, dirigé vers le nord-est, formait et forme en- 
core la limite ; de là, celle-ci touchait aux villages de 
Neuville et de Waterloos, près de Turcoing; puis, elle 
était marquée par la petite rivière de Lannon , arrivait 
à Celles, gagnait le Seulx-de-Bleharies, qui la menait, 
lelong de sa rive droite, presque jusqu’à l’Escaut, qu’elle 
n’atteignait cependant qu’un peu plus loiD , à son con- 
fluent avec la Scarpe* . 

De l’Escaut, comme aujourd’hui, elle se dirigeait vers 
la Meuse, traversant un pays qui jadis faisait partie du 
Hainaut, et que la paix des Pyrénées (1659) et celle de 
Nimègue (1678) en ont détaché au profit de la France. 
Affermie en cet endroit par la forteresse de Condé qui 
ferme la vallée de l’Escaut, elle franchissait la Haine, 
suivaitleHonneau dans la direction de Quiévrechain, et 
gagnait une autre petite rivière, la Honelle, laissant Va- 
lenciennes, autre boulevard de la vallée de l’Escaut, à 
une assez grande distance à droite. A Eth, elle semblait 
vouloir se rapprocher du Quesnoy, forteresse qui cou- 
vre le pays entre l’Escaut et la Sambre. Mais elle gagnait 
Gussignies; Bavay restait également à droite, et avant 
d’atteindre la Sambre, à Marpent, au-dessous de Mau- 
beuge, la ligne touchait au champ de bataille de Malpla- 
quetet à Bettignies. De l’autre côté de la Sambre, elle se 
confondait un instant avec le cours de la Trouille, puis 
tournait vers Consolre ou Cousolre, et, continuant à se 
diriger au midi, passait devant Hestrud, Clnirfait, Eppe- 

(i) Ibiil., p. *4 et suiv. 
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Sauvage, Moutier-en-Faignes, Baives, Wallers et Ohain, 
dans l'arrondissement d’Avesnes, dont une partie 
(Anor, etc.) appartenait à la vieille France, soumise de 
temps immémorial au sceptre de nos rois, et dont le 
reste y fut incorporé par la paix des Pyrénées, en 1659. 

ici finit, suivant la division moderne, la limite du 
dép. du Nord que nous venons de décrire depuis la mer; 
nous touchons un instant à celle du dép. de l’Aisne par 
l’ancienne Thiérache, dont les forêts, baignées parl’Oise, 
aboutissent à Saint-Michel et à Hirson. LaNeuville-aux- 
Joutes, que la ligne gagnait ensuite, dépend déjà du dép. 
dos Ardennes, dont nous ne quitterons la lisière qu’un 
peu avant Mon tmédy. 

A travers un sol forestier et désert, le loDg de l’Entre- 
Sambre-et- Meuse liégeois, la ligne suivait, dans la di- 
rection qu’elle a conservée jusqu’à ce jour, d’abord près 
de Reignowetz et ensuite près de la Taillette, où elle n’est 
plus qu’à une faible distance de Rocroy, place forte dont 
les ouvrages datent du règne de François 1 er . Mais elle 
s’en éloignait ensuite pour s’élever vers le Dord et tou- 
chait à Fumay, où elle rencontrait la Meuse qu’elle lon- 
geait par Feppin (autrefois dépendant de l’électorat de 
Trêves), par Montigny, Virieux-Saint-Martin, Molhain, 
Ilierges et Charlemont. La paix de Versailles (1 769) avait 
définitivement mis fin aux contestations à l’égard de 
Revin et de Fumay déjà cédés à la France par le traité 
de Nimègue (1678), mais de nouveau revendiqués par 
l’Espagne, même après la convention de Lille (1699). 
Descendant toujours la Meuse, la ligne atteignait Agi- 
mont, Gauchcnée et Ilermeton, point extrême où s’ar- 
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rêtait la saillie qu’elle formait et qu’elle forme encore 
sur les deux bords du fleuve. 

Jusqu’ici* point de défense naturelle ; mais il n’en est 
plus tout à fait de même de l’autre côté de la Meuse, où 
la forêt des Ardennes, et, plus loin, en seconde ligne, la 
forêt d’Argonne couvraient le pays. A peine la ligne 
avait-elle franchi le fleuve, qu’elle tournait au sud, pour 
atteindre Givet, ancien chef-lieu du comté d'Agimont, 
qu’il avait fallu rétrocéder à l’évêque de Liège en 1773; 
et, à partir de Landriehamps, elle s’éloignai tjlu fleuve, 
laissant la forêt des Ardennes entre elle et lui. Cepen- 
dant jusqu’à Verdun le cours de la Meuse reste toujours 
assez rapproché delà frontière, qu’il contribue à dé- 
fendre, avec l’aide des places de Mézières et de Sedan. 

Quittant le Hainaut français, la ligne, avant d’arriver 
sur la Semoy, affluent de la Meuse, touchait un instant 
à la province dite de Metz, formée d’acquisitions faites 
aux dépens de l’Allemagne et des ducs de Lorraine, en 
vertu delà paix de Westphalie; aux dépens de l’Espagne, 
en vertu de la paix des Pyrénées. L’extrémité par la- 
quelle cette province atteignait la frontière séparait la 
Champagne du Luxembourg français. Elle s’avançait 
vers le duché de Luxembourg que bordait la ligne de- 
puis qu’elle avait quitté l’évêché de Liège. Sedan en fai- 
sait partie : cette ancienne principauté, qui de la maison 
de La Marck avait passé dans celle de Bouillon, était 
échue à la France par échange, en 1651. A la même 
époque du règne de Louis XIV, les troupes royales 

(i) Chr. Hub. Pfeffel, Lime/, Francia, p. bi-bt. 

Statittique (le la fronce, 11. f 
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avaient occupé le château de Bouillon, et tout ce duché, 
que les La Tour d’Auvergne avaient hérité des La 
Marck, reconnaissait la suzeraineté de la France. 

Ceci est maintenant changé : tout le duché de Bouil- 
lon fut enlevé à la France par le second traité de Paris 
(20 novembre 1815), qui la dépouilla de 20 lieues car- 
rées qu’on lui avait laissées dans le premier traité et 
dont la population s’élevait à plus d’un demi-million. 

C’est ici le lieu, avant de continuer notre exploration 
des anciennes frontières de la France, de dire un mot 
des retranchements qui ont été faits aussi sur la partie 
que nous en avions retracée avant d’arriver à Sedan. Le 
dép.du Nord en a faiblement souffert, celui des Arden- 
nes da van tage, et nous verrons bien tôt la perte beaucou p 
plus forte du dép. de la Moselle. Il nous faut revenir jus- 
que sur l’Oise. Là, en dehors de la ligne que nous avons 
décrite, dans le Hainaut autrichien et dans la partie de 
l’évêché de Liège qu’on appelait le Ilaut-entre-Sambre- 
et-Meuse, la France possédait encore, avant 1792, le ter- 
ritoire des princes de Barbançon, puis ensuite la ville 
démantelée de Marienbourg et la petite forteresse de 
Philippeville, qui lui avaient été cédées par le traité des 
Pyrénées et qui étaient en communication avec elle par 
une route sur la liberté de laquelle nos rois avaient eu 
de vives contestations avec les États voisins 1 . Tout cela 
fut livré au nouveau royaume des Pays-Bas et appar- 
tient aujourd’hui à la province belge de Namur, de 
même que le duché de Bouillon est réuni à la partie du 
Luxembourg qui dépend aussi de la Belgique. 

(i) Pfeffel, Limes Francia, p. 47 et suiv. 
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Maisdétouruons le regard de ces pertes douloureuses 
pour reprendre notre itinéraire. Au sud de la Scmoy, 
affluent de la Meuse (sur la droite), la frontière passait 
avant 1792, comme elle passe aujourd’hui, un peu au 
nord de Gesponsart, de Bosseval, de Fleigneux, de 
Francheval, jusqu’à Pourru-aux-Bois ; et delà à Margny, 
elle avait été réglée par la paix des Pyrénées (1659) qui 
réunissait à la France une portion du comté de Chiny, 
dépendant du duché de Luxembourg, auquel est re- 
tourné Yvois, compris alors dans cette portion. 

Au bourg de Breux finit le dép. des Ardennes, et celui 
de la Meuse arrive sur la frontière. La ligne passait, et 
passe encore , près de Thonne-les-Prés , à Thonne-le- 
Long, à Écouviez ; puis, franchissant le Obiers, au-des- 
sous de Ville-Cloye, non loin de la place deMontmédy, 
elle touchait à Bazeille où commence le dép. de la Mo- 
selle. Celui-ci longe les deux Luxembourgs et le grand- 
duché du Bas-Rhin , jusqu’au delà de Bitche où com- 
mence, à Ober-Steinbach, le département français du 
Bas-Rhin. 

De Bazeille , les premiers endroits que la ligne ren- 
contrait étaient Olhe,Mandeville, Espies; puis venaient 
AUondrelie Yilie-Houdelmont, Herserange, non loin 
de la forteresse de Longwy, unique défense importante 
de la trouée ouverte ici jusqu’à la Moselle, Hussigny, OU 
tangeet Yolmerange, qui avaient fait partie soit du du- 
ché de Bar cédé à la France par les traités du 3 oct. 
1735etdu 18nov. 1738, soit de cette province de Metz, 

(i) EtnonpasAlondret, comme on lit dans le livre déjà cité de 
Pfeffel, Limes Franciœ, p. e«. 
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en partie retranchée au même duché, que la France 
possédait déjà depuis la paix de Ryswick. Le pays de 
Thionville que la ligne attein t ensuite est encore plus an- 
ciennement français, ayantété acquis par la paix des Py- 
rénées; il est vrai qu’il fut de nouveau revendiqué par la 
maison d’Autriche etdéfinitivement cédé seulement par 
le traité de Versailles (1769). Se dirigeant un peu vers le 
nord, la limite arrivait au Bas-Rentgien, situé sur la 
grande route de Thionville à Luxembourg, place formi- 
dable qui nous serait nécessaire pour notre sûreté de ce 
côté-là ; puis elle décrivait une courbe pour atteindre le 
ruisseau de Frisange qu’elle suivait dans la direction de 
Putelange, et qu’elle laissait à droite pour aller direc- 
tement à Rudling, village situé sur la Moselle 

Après avoir franchi ce fleuve, la limite englobait la 
portion la plus septentrionale de la Lorraine qui nous 
a été enlevée en 1815. 

D’Aspach , dans la prévôté de Sierck, elle allait à 
Mersweiler, Mensberg, Tenting, Esch, Oberleukum, Or- 
sciiolz, Weiten et Keusching, sur la Sarre (Saar) qu’elle 
franchissait à Fremersdorf pour former, vers le nord, 
une saillie dans laquelle était compris le district de 
Schaumbourg, longeantl’éleclorat de Trêves et le comté 
de Saarbriick. En revenant au sud, la ligne rencontrait 
Bliesen,Winterbach,Alzweiler, Marping, Calmesweiier, 
Woustweiler, Eppelbronn, Erxweiler, Betting et Hau- 
stadt, d’où elle suivait le Brembs jusqu’à sa réunion 
avec la Sarre, qu’elle ne repassait cependant qu’à Gris- 

(t) Limes Francia', p. et soiv. 
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born, après avoir touché à Fraloutre (Frauenlautern), 
Hilzweiler et Enstorf. Elle se dirigeait alors sur l’Hô- 
pital où passe la frontière d’aujourd’hui, et se prolon- 
geait, comme maintenant, par Merlenbach vers For- 
bach, puis à Blies-Schweyen et Blies-Brücken, où elle 
s'approchait de Sarreguemines, à Opperting dépendant 
du comté de Bitche, à Sigelscheier (Ziegelscheuer?), 
Walschbronn,Liderseheidt, Roppweiler, Ilaspelscheidt, 
StürzelbronnetOber-Steinbach où commence l’Alsace. 

Ainsi, dans l’ancienne limite de 1792 était compris 
Sarre-Louis dont le roi Louis XIV avait fait commencer 
la fortification dès 1680, mais qui ne futcédé qu’en 1697 
par le traité de Ryswick, et le district de cette ville qui, 
composé de celle de Vaudrefange (Walderfingen) ainsi 
que des villages deListorf, Emstorf, Fraloutre, Roden 
et Beaumarais, fut cédé à la France par le duc de Lor- 
raine en 1718. Notre frontière est aujourd’hui à deux 
lieues au sud de la Sarre qui la couvrirait utilement 
à partir de son confluent avec la Moselle. 

Telle était du côté du nord, et telle est aujour- 
d'hui, la ligne de démarcation entre la France et l’é- 
tranger. Sur cette ligue, de Dunkerque jusqu’au delà de 
Longwy, la France n’a d’autre voisine que la Belgique; 
puis, jusqu’au Rhin, c’est l’Allemagne qui borde sa li- 
mite septentrionale : d’abord par le Luxembourg, de 
Petange à la Moselle ; ensuite, par la Prusse, de la Mo- 
selle à l’Erbach, affluent de la Sarre qu’elle atteint au- 
dessous de Sarreguemines ; enfin, jusqu'au Rhin, par la 
Bavière rhénane au profit de laquelle nous fut enlevée, 
en 1815, la ligne de la Queich avec Landau, ville alsa- 
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donne fortifiée parVauban et que la France recouvra 
en 1714 par la paix de Bade; ligne souvent contestée à 
la France, il est vrai, mais qu’elle revendiquait et main- 
tenait depuis 1679» à partir de la source de ce ruisseau 
à Queichbrunn jusqu’au Rhin, comme ayant formé de 
tout temps la limite de l’Alsace, à elle cédée par la paix 
de Westphalie (1648) . 

Depuis 1815, la ligne, loin de s'étendre au nord jus- 
qu’aux sources de la Queich, laisse en dehors de la 
France la moitié du cours de la Lauter qui appartenait 
encore à l’Alsace de Bussenberg à Dalen, et même plus 
haut. Cette rivière ne devient aujourd'hui française 
qu’un peu au-dessous de Wissembourg, et, sauf une par- 
tie du territoire de cette ville placée sur sa rive gauche, 
c’est elle alors, jusqu’à Lauterbourg et au Rhin, qui dé- 
crit la limite, purement politique, comme nous l’avons 
dit, depuis Dunkerque. 

Mais sur le Rhin, la France retrouve sa limite natu- 
relle, qui ne l’abandonne qu’à Bâle; limite défendue 
d’ailleurs par les fortifications de Fort-Louis, Stras- 
bourg, Schéiestadt et Neuf-Brisach , auxquelles s'ajou- 
taient encore autrefois celles de Huningue démolies en 
vertu du traité de 1815 et que le gouvernement, est-il 
dit dans ce même traité, ne pourra rétablir dans aucun 
temps, ni remplacer par d’autres fortifications à une 
distance moindre que trois lieues de la ville de Bâle. On 
assure que Thann sera fortifié pour fermer la trouée 
sur Béfort. Voisine pacifique du grand-duché de Bade, 

(t) Voir sur tout cela Limes Francia, p, »t et suiv. 
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la France n’élève aucune prétention contre lui, et les 
deux pays riverains du ‘Rhin ont réglé de concert les 
questions auxquelles le cours changeant du fleuve a 
donné lieu (convention du 5 avril 1840). 

De Bâle à Saint-Claude s’étend la ligne des monta- 
gnes Bleues et celle du Jura longue de 240 à 260 kilom. 
Rompue autrefois pour la France par le comté de Mont- 
béliard dont elle n’était pas en possession, cette ligne 
ne présente plus aujourd’hui de discontinuité; seule- 
ment elle n’est pas couverte dans la direction de Bâle, 
et, à son extrémité méridionale, une partie du pays de 
Gex, que le premier traité de Paris avait laissée à la 
France, en fut séparée par une des stipulations du 
second. 

C’est la Suisse que la France a pour voisine sur toute 
celte ligne marquée d’abord par les localités suivantes 
du dép. du Haut-Rhin : Bourgfeld, Hegenheim, Neuvil- 
1er, Feymen, Landseron, Biederthal, Kiffis, Lucelle, 
Fevoncourt, Pfettershaasen, Courcelles, Saint-Dizier, 
Villars-le-Sec et Croix. Vers Saint-Hippolyte, dans le 
dép. du Doubs, la frontière est couverte parle coude que 
forme cette rivière en changeant de direction; de là jus- 
qu’au saut du Doubs, elle suit d’abord sa rive gauche et 
ensuite sa rive droite, puis, jusqu’à la Dôle, l’un des 
sommets du Jura, elle s’appuie contre cette chaîne. 
Plus au sud, à l’est de Saint-Claude, la ligne, qui resté 
à une certaine distance du lac de Genève, est ouverte 
depuis la Dôle jusqu’au confluent du London avec le 
Rhône; c’est un de nos points vulnérables. Ici la 
frontière n’atteint plus les Alpes ; c'est le Rhône qui la 
décrit depuis le London, un peu au-dessus de Collonge 
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cl du Forl-1' Écluse (Ain), jusqu’à Saint-Didier, où, 
apres avoir reçu le Guiers, il fait un coude versle nord. 
Tou te la Savoie reste ainsi en dehors, avec cette ancienne 
purliedu dép. duMout-Blauc, peupléed’environ 180,000 
âmes, qui avait été laissée à la Fi ance en 1814, mais que 
le traité de 1815 lui arracha. Le même traité lui enleva 
et transféra au roi de Sardaigne ses droits de haute suze- 
raineté sur la principauté de Monaco, située en dehors 
de nos frontières. 

Du Rhône vers le sud, c’est son affluent le Guiers qui 
trace la frontière jusque vers l'Isère. Non loin du Pont- 
de-Beauvoisin (Isère), la ligue touche enfin aux Alpes 
dont elle suit alors le versant occidental jusqu'au col 
de Lauzanie, d’où les Alpes maritimes, qu’elle devrait 
longer, s’en éloignent en courant vers l’est. En deçà de 
Chapareillan , elle est très près de Chambéry ; puis elle 
descend dans la vallée de l’Isère, défendue par le fort 
Barraux, et, après avoir franchi cette rivière, elle suit 
un instant le cours du Beins, puis diverses hauteurs 
ou rocs le long de l’extrémité orientale des dép. de 
l’Isère, des Hautes et des Basses-Alpes. A partir de l’Ai- 
guille-Noire, qui parait être la même que l’Aiguille- 
de-l’Arve, elle s’appuie sur la crête des Alpes, avançant 
vers le montGenèvre, où sont les sources de la Durance, 
et où passe la route de Grenoble à Turin (voir T. I er , 
p. 25), laissant à sa gauche le mont Yiso et se dirigeant 
vers les sources du Var. En descendant à travers les hau- 
teurs, elle arrive sur cette rivière même, qu’elle coupe 
etdélaisse un instant pour suivre le cours de son affluent 
l’Esteron, mais vers lequel elle revient bientôt, le lon- 
geant alors afin de gagner avec lui la mer audelàde 
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Sainl- Paul, entre Anlibeset Nice. Depuis le canton de 
Genève, ce sont les États Sardes qui sont de l’autre côté 
de la frontière. 

A l'ouest du Var, la France a sa limite naturelle, la 
mer Méditerranée. Du côté de l'Espagne, elle est dans la 
meme position, car la frontière s’adosse aux Pyrénées. 
Du cap Cerbère, elle suit les monts Albères (voir T. l* r , 
p. 45) et la crête des Pyrénées jusqu’aux sources de la 
Sègre, puis de là, saufquelques divagations au-dessus de 
Puycerda, jusque vers celles de la Garonne, qu’elle laisse 
à l’Espagne de même que la vallée d’Aran. Après avoir 
rejoint le faite des montagnes, elle s’en éloigne peu jus- 
qu’auxsources de la Nive (T. I er , p. 49), dernier affluent 
de l’ Adour. Mais alors elle quitte la chaîne des Pyrénées, 
suitun moment undesescontre-forlsquisépareles bas- 
sins de la Nive et de laBidassoa,et rejoint cette dernière 
à environ 14 kiiom. de son embouchure dans le golfe 
de Gascogne, où elle arrive avec elle, près du fort d'Hen- 
daye. Bayonne, Saint-Jean-de-Luz, Saint- Jean-Pied- 
de-Port, Mont-Louis, Villefranche, Perpignan, sont là 
nos principaux points de défense. 

Dbds cette ligne de démarcation dont nous venons 
de suivre le vaste développement jusqu’à l’Océan, est 
comprise toute la France métropolitaine, à l’excep- 
tion seulement de l’ile de Corse, qui en forme le 86 e dé- 
partement, mais que la mer en sépare, ainsi que nous 
l’avons vu T. l* r , p. 7. On sait que Louis XV fit l’acqui- 
sition de «cette ile en 1768, moyennant une somme 
d’argent qu’il paya à la république de Gênes. 

§ 3. Divisions de l’état. Le royaume ne remonte pas 
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figurer encore, non-seulement ceux de Ripuaria, A la - 
mannia, Gothia ou Seplimania, Armorica ou Letavia, 
Vatconia, Ultrajurensis, etc., qui furent bientôt rem- 
placés, mais encore ceux de Provineia, Aquitania , 
Francia (Ile-de-France), Burgundia, Lotharingia, Bri- 
tannia, Campania (Champagne), Altaiia, Normannia, 
su r l’étymologie desquels il serait inu tilede nous arrêter. 
Le latin donne celle de plusieurs autres dénominations 
qui ne tardèrent pas à s’attacher aux provinces : ainsi 
le pays des Pictones devint le Poitou, celui des Turones 
la Touraine, celui des Lemovices le Limousin, celui des 
Sanlonei la Saintonge, celui des Bituriges le Berry, celui 
des Andceavi l’Anjou, celui des Cœnomani le Maine, 
celui des -Areenu l’Auvergne, etc. De la même manière 
le nom de Lugdunum se transforma en Lyonnais, celui 
de Noviodunum en Nivernais , celui à' Aquitania en 
Guienne, etc. L’usage prévalut d’appeler Languedoc 
l’ancienne Gothie et Septimanie, à cause du dialecte 
français, de la langue d'oc, qu’on y parlait La Bour- 
gogne s’étant dédoublée en un duché et un comté qui 
suivirent des destinées différentes, son nom resta atta- 
ché au premier, tandis que le second, l’ancienne Ultra- 
jurensis, fut depuis le comté de Bourgogne et plus tard 
la Franche-Comté. Les noms d’Angoumois, Béarn, 
Roussillon, Avignon, sont encore d’origine latine, mais 
ne figurent qu’en second ordre. Uae partie limitrophe 
del’Àquitaine, et spécialement du Limousin, futappelée 
la Marche. Il règne plus d’incertitude sur l’étymologie 

(t) Oc y étant la particule affirmative, comme <>yl ou oui l’était 
de l’autre côté do ta Loire. 
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des dénominations de Flandre ( Vlanderen ), connue déjà 
au IX e siècle, de Dauphiné, qui ne paraît pas avant le xi e , 
de Picardie, qui ne se rencontre qu’au xut* et qui ne 
répond positivement à uucunedivision historique anté- 
rieure : le pays picard fut sans doute un démembrement 
du duché de France, comme le Dauphiné du duché ou 
plutôt du comté de Bourgogne et de la partie du Lan- 
guedoc qu’il comprenait 1 . 

Quelques-uns de ces noms, nommément ceux d’Al- 
sace, de Lorraine, de Flandre, de Franche-Comté, ne 
se retrouvent pas dans la division de la France en douze 
grands gouvernements qui fut introduite en 1560, lors 
des États-Généraux tenus à Orléans, de même aussi 
qu’on n’y voit pas figurer l’Artois, le Béarn, le Roussil- 
lon ; car tous ces pays ne faisaient pas alors partie du 
royaume. En revanche, d’autres noms se présentent 
dont nous n’avons pas encore fait mention. A cette as- 
semblée, les votes devant être recueillis par provinces, 
on voulut les rendre plus égales entre elles, et à cet effet 
plusieurs petites provinces furent réunies avec une 
grande dans un seul et même gouvernement. Voici 
quelle était cette division, qui fut suivie encore par les 
États-Généraux de 1576, 1588 et 1614 : 

1° Gouvernement d’Orléans, comprenant en outre le 
Maine et le Perche, l’Anjou, la Touraine, le Berry, le 
Nivernais, le Poitou, l’Aunis, l’Angonmois; 2° gouver- 
nement deGuienne, avec la Gascogne, et embrassant 

(i) Tous les fiefs, grands et petits, existant sous Hugues Capet 
ou qui se sont formés après, sont indiqués dans la Géographie 
historique de la France de M. Dussieux, p. 1 1 # et suiv. 
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aussi la Sainlonge et le Limousin ; 3° gouvernement du 
Lyonnais dont faisaient partie l’Auvergne, le Bourbon- 
nais et la Marche; 4° la Bretagne; 5° le Languedoc; 6° la 
Provence; 7° le Dauphiné; 8° la Bourgogne; 9° la Nor- 
mandie; f0° PIle-de-France; 11° la Picardie; et 12° la 
Champagne. Les neuf derniers gouvernements, ainsi 
que la Flandre, l’Artois, le Béarn, etc., étaient des pays 
d' États *, jouissant de privilèges et dont la royauté, à 
laquelle ils étaient en mesure de résister, était obligée 
de respecter la situation Avec les pays d'élection on ne 
faisait pas tant de cérémonie, car on n’avait pas à crain- 
dre de leur part le refus de payer les impôts. Dans cer- 
tains pays d’États, par exemple le Dauphiné, il y avait 
aussi des élections; mais nous ne pouvons nous arrêter 
ici à celte ancienne constitution provinciale souvent un 
peu confuse et fort compliquée, car tel pays d'États ren- 
fermait dans son sein, comme autant de subdivisions, 
d’autres petites provinces à États, par exemple, dans le 
Languedoc , il y avait, outre les Étals de la province, 
ceux du Vêlai, du Vivarais et du Gévaudan. 

On a vu (p. 12) par quelles nombreuses acquisitions 
la France s’agrandit pendant les trois derniers siècles. 
Aussi, vers la fin du xvm e , était-elle divisée, non plus en 
12, mais en 32 gouvernements, d’ailleurs remaniés et 
n’offrant plus ces groupes dont nous avons parlé tout à 
l’heure. Chacun de ces gouvernements se composait 

(i) Voir ce nom dans V Encyclopédie des Gens du Monde, T. X, 
p. 1*9. Voir aussi Hénault, Abrégé chronologique de l’histoire de 
France, T. I* r , à l’année u*s, et la Statistique d’Herbin,T. I ,r ,p. si 
et suiv. 
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d’une foule d’éléments hétérogènes sous les noms de 
pays, comtés, seigneuries, diocèses, bailliages, châtelle- 
nies, prévôtés, vigueries, etc., etc., éléments qu’il serait 
trop long d’énumérer ici 1 . Nous nous bornerons à en 
reproduire les noms, avec l’indication de leurs capi- 
tales, de leurs subdivisions, et des départements actuels 
auxquels ces gouvernements correspondent*. 

1. Picardie, capitale Amiens. La Haute-Picardie so 
composait de l’Amiénais (Amiens), du Santerre (Pé- 
ronne), du Vermandois (Saint-Quentin), de la Thiéra- 
che (Guise), du Beauvaisis (Beauvais), du Soissonnois 
(Soissons), du Noyonnais (Koyon), du Laonnais (Laon). 
La Basse- Picardie ,àu CalaisisouPays reconquis(Calais), 
du Boulonnais (Boulogne), du Pontbieu (Abbeville)], du 
Vimeux (Saint-Valéry). Division actuelle : Somme et 
Pas-de-Calais, avec une partie de l’Aisne et de l’Oise. 

2. Artois, capitale Arras. Division actuelle : une par- 
tie des mêmes dép. du Pas-de-Calais et de la Somme. 

3. Flandre, capitale Lille. Elle comprenait la Flan- 
dre maritime (Cassel), la Flandre wallonne (Lille), le 
Cambraisis (Cambrai ) , le Hainaut français ( Valen- 
ciennes). Division actuelle : Nord. 

4. Normandie, capitale Rouen. La Haute-Normandie 
se composait du pays de Caux (Dieppe), du pays de Bray 
(Neufehàlel), du Vexin normand (Gisors), du Roumois 

(i) On en peut trouver le détail, entre autres dans V Aperçu 
statistique de la France, par M. Girault de Saint-Fargeau , a c éd., 

p. 7-1*. 

(a) Voir le tableau placé à la fin du présent chapitre et où les 
divisions anciennes se trouvent en regard des divisions actuelles. 
Voir ausii Herbin, Malte-Brun, etc. 
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(Rouen), du pays d’Ouche (Évreux), du Lieuvin (Li- « 

sieux), du pays d’Auge (Livarot). La Batse-Normandie, 
des Marches (Argentan), de la campagne d'Alençon 
(Alençon), de la campagne de Caen (Caen), du Bessin 
(Bayeux), du Bocage (Vire), du pays d’Houlme (Dom- 
front), du Cotentin (Coutances), del’Avranchin (Avran- 
che). Division actuelle : Seine-Inférieure, Calvados, 

Eure, Orne, Manche*. 

5. Ile-de-France, capitale Paris. Elle comprenait le 
Vexin français (Pontoise), V Ile-de-France proprement 
dite, qui avait pour subdivisions la Goelle ou Gouhelle 
(Dammarlin), la France (Saint-Denis) et le Parisis 
(Paris), le Maniais (Mantes), le Hurepoix (Dourdan), la 
Brie française (Brie-Comte-Robert) et le Gâtinais fran- 
çais (Melun). Division actuelle : Seine et-Oise, Seine, 

Aisne, Seine-et-Marne. 

6. Champagne, capitale Troyes. Elle se composait du 
Rbételais avec le Porcien (Rbétel), de la principauté de 
Sedan (Sedan), du Rémois (Reims), de la Brie champe- 
noise, elle-même divisée en Haute-Brie (Meaux), Brie- 
Pouilleuse ou pays de Galvesse (Château-Thierry), Basse- 
Brie (Provins); de la Champagne propre (Troyes), du 
Pertbois (Vitry-le Français), du Vallage (Joinville), du 
Bassigny (Langres) et du Sénonais (Sens). Division ac- 
tuelle : Ardennes, Marne, Haute-Marne, Aube (plus une 
partie de Seine-et-Marne, de l’Aisne, etc.). 

(3) Le Haut-Perche, divisé en Pays de Carbonnois (Mortagne), 

Pays de Bellesmois (Bellesme) et Résidence, de Nogent-le-Rotrou 
(Nogent-le-Rotrou), était compris dans ee gouvernement. Division 
actuelle : Eure-et-Loir et Orne, 
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7. Lorraine, capitale Nancy. Elle comprenait la Lor- 
raine propre (Nancy), la Lorraine allemande ( Sarregue- 
mines), le Pays des Vosges (Saint-Dié), le Pays Messin 
(Metz), leToulois (Toul), le Verdunois (Verdun), le 
Luxembourg français (Thionville), le duché de Bouillon 
(Bouillon) et le Barrois (Bar-le-Dnc). Division actuelle : 
Meurtbe, Moselle, Vosges, Meuse*. 

8. Alsace, capitale Strasbourg. A la Haute-Alsace 
(Colmar) et à la Basse-Alsace (Strasbourg), elle réunis- 
sait le Sundgau (Béfort). Division actuelle : Haut-Rhin, 
Bas-Rhin. 

9. Bretagne, capitale Rennes. La Haute-Bretagne 
comprenait les diocèses de Rennes, Nantes, Saint-Malo, 
Dol et Saint-Brieux, ainsi appelés d’après leurs chefs- 
lieux; la Basse-Bretagne , les diocèses de Vannes, Quim- 
per, Saint-Pol-dc-Léon, Tréguier. Division actuelle: 
Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Côtes-du-Nord, Mor- 
bihan, Finistère. 

10. Maine, capitale le Mans. II se formait du Haut- 
Maine (Mayenne), du Bas-Maine (le Mans) et du Per- 
che-Gouet (Montmirail). Division actuelle : Mayenne, 
Sarthe. 

1 1. Anjou, capitale Angers. 11 sc composait du Haut- 
Anjou (Angers) et du Bas-Anjou avec une portion de la 
Haute-Touraine (Saumur). Division actuelle : Maine-et- 
Loire. 

12. Touraine, capitale Tours. On la divisait en Haute- 

(i) Ou a vu plus haut que le duché de Bouillon fait maintenant 
partie de la Belgique, 
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Touraine (Tours) et en Basse-Touraine (Amboise). Divi- 
sion actuelle : Indre-et-Loire. 

13. Orléanais, capitale Orléans. Il comprenait la 
Beauce, elle-même subdivisée en Pays Chartrain (Char- 
tres), Dunois (Chàteaudun), Vendômois (Vendôme); le 
Gatinais Orléanais (Montargis), Y Orléanais propre avec 
la Puisaye (Orléans) , et le Blaisois avec une partie de la 
Sologne (Blois). Division actuelle : Eure-et-Loir, Loir- 
et-Cher, Loiret, partie d'Indre-et-Loire. 

1 4. Berry, capitale Bourges. Ses deux divisions étaient 
le Haut-Berry (Bourges) et le Bas-Berry (Issoudun). Di- 
vision actuelle : Cher et Indre. 

15. Nivernais, capitale Nevers. Outre les Vaux de Ne- 
vers (Nevers), il comprenait le Donziois (Donzy), la Val- 
lée d’Yonne (Clamecy), la Vallée de Mon toison (Montoi- 
son), celle des Amognes (Montigny-aux-Amognes), le 
Pays d’entre Loire (Saint-Pierre-le-Moutier), le Bazois, 
(Moulins-en-Gilbert) et le Morvan (Château-Chinon). 
Division actuelle : Nièvre. 

16. Bourgogne, capitale Dijon. Elle se composait de 
l’Auxerrois (Auxerre), du Pays de la Montagne (Châtil- 
lon-sur-Seine), de l’Auxois (Semur-en-A.), du Dijon- 
nais (Dijon) , de l’ Autunois (Autun), du Châlonnois (Châ- 
lon-sur-Saône), du Charollais (Charolles), du Brionnois 
(Semur-en-B), du Maçonnais (Mâcon), de là principauté 
de Dombes (Trévoux), de la Bresse (Bourg), du Bugey 
(Belley) et des pays de Gex et Valromey (Gex). Division 
actuelle : Yonne, Côte-d’Or, Saône-et-Loire, Ain. 

17. Franche-Comté, capitale Besançon. Elle était 
formée de quatre grands bailliages, celui d’ Amont (Ve- 

Siatisüqut de la France, II. S 
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soûl), celui du Milieu (Besançon), celui de Dôle (Dole) et 
celui d’Aval (Salins). Division actuelle : Haute-Saône, 
Doubs et Jura. 

1S. Poitou, capitale Poitiers. Il était divisé en Haut- 
Poilou (Poitiers)eten BasPoitou (Fontenay-le-Comte). 
Division actuelle : Vienne, Vendée, Deux-Sèvres. 

19. Auras, capitale La Rochelle. Division actuelle : 
Charente-Inférieure. 

20. Marche, capitale Guéret. Elle se composait de 
la Haute - Marche (Guéret) et de la Basse-Marche 
(Bellac). Division actuelle : Creuse. 

21. Bourbonnais, capitale Moulins, également divisé 
en Haut-Bourbonnais (Moulins) et en Bas-Bourbonnais 
(Bourbon -l’Archambault). Division actuelle : Allier. 

22. Saintonge et Angoumois, capitale Saintes. On 
divisait ce gouvernement en Ilaute-Saintonge (Saintes), 
Basse -Saintonge (Saint-Jean-d’Angely) , Brouageais 
(Brouage), Angoumois (Angoulème). Division actuelle : 
Cbarente-Inférieure, Charente. 

23. Limousin, capitale Limoges, aussi divisé en Haut- 
Limousin (Limoges) et en Bas-Limousin (Tulles). Di- 
vision actuelle : Haute-Vienne, Corrèze. 

24. Auvergne, capitale Clermont. Elle comprenait 
la Haute-Auvergne avec le Pays de Calardez (Aurillac), 
et la Basse-Auvergne dontdépendaient le Pays deCom- 
brailles, la Limagne, le Livradois et le Dauphiné d’Au- 
vergne (Clermont). Division actuelle : Cantal, Puy-de- 
Dôme. 

25. Lyonnais, capitale Lyon. Ce gouvernement sc 
composait du Lyonnais propre avec le Franc-Lyonnais 
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(Lyon), du Forez (Montbrison), du Beaujolais (Ville- 
franche) et du Roannais (Roanne). Division actuelle : 
Rhône, Loire. 

26. Dadphinb, capitale Grenoble. Le Haut-Dauphiné 
comprenait le Grésivaudan (Grenoble), le Roynnez 
(Pont-en-Royans), le Chnmpsaur (Saint-Bonnet), le 
Briançonnais (Briançon), l’Embrunois (Embrun), le 
Gapençois (Gap) et les Baronnies (le Buis). Au Bas-Dau- 
phiné appartenaient le Viennois (Vienne), le Valenti- 
nois (Valence), le Tricastinois (Saint-Paul-Trois- 
Chùteaux) , le Diois (Die) , ainsi que la principauté 
d’Orange (Orange). Division actuelle : Isère, Hautes- 
Alpes, Drôme. 

27. Gdieïsne et Gascogne, capitale Bordeaux. Dans 
la Guienne(eap. Bordeaux) étaient compris la Guienne 
propre , formée du Bordelais (Bordeaux), du Médoc 
(Lesparre), du Pays de Libourne (Libourne), du Fron- 
sadois (Fronsac), du Bourges (Bourg), du Blayois 
(Blaye); une partie du Bazadois (Bazas); le Périgord 
divisé en Haut-Périgord (Périgueux) et en Bas-Péri- 
gord (Sarlat); l’Agenais (Agen) ; le Quercy, divisé en 
Haut-Quercy (Cahors) et en Bas-Quercy (Montauban) ; 
et leRouergue, divisé en comté de Rouergue (Rhodez), 
Hante-Marche(Milhaud) et Basse-Marche(Villefranche). 
Étaient compris dans la Gascogne (cap. Auch), l’Ar- 
magnac, divisé en Haut-Armagnac (Auch)eten Bas-Ar- 
magnac, avec le comté de Fezensac, leNébouzan, etc., 
(où, dansl’ Armagnac propre, le chef-lieu était Nogaro); 
le Bigorre (Tarbes) ; le Comminges, divisé en Ilaut- 
Comminges (Saint-Bertrand) et en Bas-Comminge6 
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(Lombez); le Couserans (Saint-Lizier) ; le Pays des 
Landes (Dax) ; le Pays des Basques ou de Labour (Bayon- 
ne) ; la Chalosse (Saint-Sever) ; leCondomois (Condom), 
et le Gabardan (Gabarret). Division actuelle: Gironde, 
Dordogne, Lot-et-Garonne, Tarn-et- Garonne, Gers, 
Aveyron, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées et Landes. 

28. Béarn, capitale Pau. Il se compose du Béarn pro- 
pre (Pou), de la Basse-Navarre avec le Pays de Cize 
(Saint-Jean-Pied-de-Port) , du Pays mixte avec le vi- 
comtédeSoule(Saint-Palais). Division actuelle: Basses - 
Pyrénées. 

29. Comté deFoix, capitale Foix. Ce gouvernement 
comprenait, outre le comté ou haut pays (Foix), la 
partie basse ou Pays de Sault (Pamiers), le Donnezan 
(Quérigut) et la Vallée d’Andorre (Andorre). Division 
actuelle : Ariège. 

30. Roussillon, capitale Perpignan. Il comprenait 
le Roussillon propre ou la Viguerie de Perpignan (Per- 
pignan), le Yalespir (PratsdeMolIo), le Confient ou la 
Viguerie de Confient (Villefranche), le Capsir (Puyva- 
lador), la Cerdagne française (Puycerda), etla Vallée de 
Carol (Carol). Division actuelle : Pyrénées-Orientales. 

31. Languedoc, capitale Toulouse. Le Haut-Langue- 
doc comprenait le Toulousain (Toulouse), l’Albigeois 
(Albi), le Lauraguais, divisé en Haut-Lauraguais (Cas- 
telnaudary) et en Bas-Lauraguais (Lavaur), le marquisat 
deMirepoix. Le Bas-Languedoc se formait surtout du 
comté de Narbonne (Narbonne), du Carcassez (Carcas- 
sonne), du Razès (Limoux), du vicomté de Béziers 
(Béziers), du comté de Montpellier (Montpellier), du 



Digitized by Google 




37 



chap. i. l’état et ses divisions. 

Némozès (Nîmes), etc., ainsi que du Vivarais, divisé en 
Haut-Vivarais (Annonay) et en Bas-Vivaraig (Viviers), du 
Yelay (le Puy) et du Gévaudan (Mende) dans le Pays des 
Cévennes, où Alais était le chef-lieu des Cévennes pro- 
pres. Division actuelle : Haute-Garonne, Tarn, Aude, 
Aveyron, Hérault, Lozère, Gard, Ardèche, Haute- 
Loire. 

32. Provence, capitale Aix. La Haute-Provence était 
formée des sénéchaussées d’Apt, de Digne, etc., ainsi 
quedescomtats d’Avignon (Avignon) et de Yenaissin 
(Carpentras) et de la Vallée de Barcelonnette. La Basse- 
Provence se formait aussi de diverses sénéchaussées 
dont les principales étaient celles d’Aix, de Marseille, 
de Toulon, d’Arles, etc., etc. Division actuelle : Bou- 
ches-du-Rhône, Vaucluse, Basses-Alpes et Var. 

Dans ces 32 gouvernements, nous avons compris un 
certain nombre de villes qui au fond n’en faisaient point 
partie, mais formaient à elles seules ou avec leurs en- 
virons de petits gouvernements dans les grands. Telles 
étaient : 1° Paris et ses environs ; 2° le Boulonnais en 
Picardie; 3°le Havre-de-Gràee en Normandie; 4° Sau- 
mur, entre l’Anjou, la Touraine et le Poitou; 5° Metz 
et le pays Messin; 6° Verdun et le Verdunois; 7°Toul 
et le Toulois, tous trois enclavés dans la Lorraine et 
désignés sous le nom des Trois-Évêchès\ enfin, 8° Sedan, 
entre la Lorraine et la Champagne, au nord. 

Il a été parlé plus haut (p. 29) de la distinction en 
pays d'États et pays d’élection. Disons seulement ici 
que chacune de ces divisions était elle-même subdi- 
visée, pour tout ce qui concernait la finance, en génc- 
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ralitii, au nombre de 26, et en intendances , au nom* 
brede 8. Les premières se subdivisaient encore en élec- 
tions à&ns les paysd’Élections,eten bailliages et recette* 
dans les pays d’Élats; les secondes, moins compliquées, 
étaient administrées par un intendant sans bureau de 
finance 4 . 

Toutcela disparut après la révolution de 1789, pressée 
d’en finir avec ces débris informes du vieux temps, avec 
tous ces éléments hétérogènes qui opposaient desobsta- 
cles insurmontables à l’unité de la France, à son admi- 
nistration uniforme, régulière et , si on peut le dire, con- 
centrique. Mirabeau disait hautement qu’après avoir 
détruit l’aristocratie, on ne pouvait plus vouloir d’une 
administration partagée entre un petit nombre de hauts 
fonctionnaires. L’assemblée, peu de temps après sa réu- 
nion, entreprit donc le travail difficile d’une nouvelle 
division territoriale, basée sur les principes nouveaux de 
gouvernement et propre à faciliter la prompte expédi- 
tion des affaires, comme aussi la surveillance active de 
tous les intérêts. Elle en chargea le comité de constitu- 
tion dont Sièyes était l'âme, et c’est à lui surtout qu’on 
est redevable de l’institution des départements, ainsi que 
plus tard de celle des arrondissements. Après avoir 
écouté toutes les réclamations, protestations, clameurs 
de divers genres, après s’être concerté avec les députés 
des localités pour ménager tous les intérêts respecta- 
bles et ne heurter les habitudes prises qu’autant qu’il y 
aurait nécessité, le comité nomma pour rapporteur 

(i ) Voir sur tout cela, outre la Statistique d’tlerbin, T. I* r , p. 3f , 
Uussicux, Géographie historique de la France, p. i *6 et suiv. 
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Thouret, et présenta, par son organe, à l’assemblée, en 
novembre 1 7 89 , un projetd’après lequel la Francedevait 
être partagée en 80 parties parfaitement égales, appelées 
déparlements et comprenant chacune 324 lieues carrées 
ou 18 sur 18, ni plus ni moins, avec des subdivisions 
également symétriques*. L’assemblée adopta cette divi- 
sion en principe ; mais elle en renvoya les détails au co- 
mité, chargé de proposer en outre les circonscriptions, 
les chefs-lieux, les subdivisions et leurs chefs-lieux, etc. 
Indépendammentde Sièyes, deux hommes surtout, de 
BclleymepèreetDuBréna, furent, par leurs lumières, et 
leur activité d’un grand secours au comité de constitu- 
tion : aussi le travail avança rapidement, malgré toutes 
les oppositions des localités, et il fut adopté par l’as- 
semblée, sauf quelques légères modifications, en vertu 
des décrets du 15 janvier, du 16 et 20 février et du 
4 mars 1790. Le décret du 16 février, sanctionné le 
4 mars, divisait la France entière en 83 départements ; . 
ceux-ci furcntsubdivisés en SHdistricts, etcesdistricts 
devaient se composer de cantons , comprenant un cer- 
tain nombre de municipalités principales et secon- 
daires. Les départements reçurent des noms la plu- 
part empruntés aux fleuves ou rivières qui les traver- 
sent, quelques-uns à des monts ou chaînes de monta- 
gnes ou à des forêts compris dans leur circonscription, 
d'autres à leur situation relative (Nord , Côtes-du- 
Nord), ou à quelques autres circonstances spéciales. 

(i) Sur la division en carrés uniformes, subdivisés en d’autre* 
carrés, voir Dussieux, Géographie historique de la France, l’addi- 
tion derrière la préface. 
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Cette grande mesure, sanctionnée par la constitution 
de 1791, et qui n’a subi depuis que des modifications 
peu importantes, est encore la base de notre division 
territoriale; l'épreuve du temps lui a été on ne peut 
plus favorable. Sans doute elle prête à quelques cri- 
tiques, mais où est l'édifice, même construit à loisir et 
dans des circonstances ordinaires, dont on ne pourrait 
pas dire la même chose? Ainsi, ce fut sans doute un 
inconvénient que cette grande inégalité de population, 
de richesse et d’influence que la nouvelle division éta- 
blissait entre la capitale et chaque département pris 
comme unité, puisque le pouvoir était privé par là 
d’un soutien capable de le protéger quand il se trou- 
verait engagé dans une lutte avec cette capitale elle- 
même: mais la réunion de plusieurs départements ne 
pouvait-elle pas, à la rigueur, faire contre-poids à 
celle-ci, et le gouvernement national, dans les circon- 
stances difficiles où il se trouvait, n’avait-il pas besoin 
de s'appuyer sur une grande agglomération de force et 
de ressources? Sous un autre point de vue, « il eût été 
à désirer, dit avec raison l’auteur d’un aperçu fort 
estimable de cette matière, que, sans avoir égard aux 
anciennes délimitations des provinces, on donnât pour 
limites aux départements les limites offertes par la na- 
ture, les rivières, les cours d’eau, les montagnes, et 
quelles fussent combinées de manière à ce que les 
chefs-lieux de département, ceux de district (dont le 
nom a été converti depuis en celui d’arrondisseraenl), 
se trouvassent ou centre de la circonscription, pour 
é\ iter aux citoyens des déplacements coûteux, et offrir à 
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l'administration un moyen de surveillance plus active- 
Mais, si l’on songe à la nécessité de conserver aux 
villes principales l’importance de leur industrie, de 
leur population, et l'influence que leur avait acquise 
le siège des administrations provinciales; à la difficulté 
d’établir une juste réciprocité d’avantages entre toutes, 
en retour des franchises et des droits qu’elles allaient 
perdre ; à l’impossibilité de changer la circonscription 
des communes, et de tout concilier dans une tâche si 
immense, à laquelle le temps eût à peine pu suffire, on 
ne pourra s’empêcher de reconnaître que l’assemblée a 
satisfait, autant que le permettaient les circonstances et 
la nature des choses, aux grandes conditions qu’elle s é- 
tait imposées, et qu’elle a, en peu de mois, résolu un 
problèmejusqu’alors considéré comme insoluble. > Elle 
l’a résolu complètement, irrévocablement; car, à la 
distance d’un demi-siècle seulement, nous voyons déjà 
les traces de l’esprit provincial assez effacées et ses tra* 
ditions assez interrompues, pour que ce soit un travail 
à l'érudition locale de les ressaisir et d’en renouer la 
chaîne. Aussi faut-il reconnaître, selon la remarque de 
M. Boulatignier', que ce changement était préparé de 
longue main et répondait à l’instinct national : < cela 
explique pourquoi la France a souffert tant de choses 
de certains rois, ministres ou assemblées qui luttaient 
pour établir l’unité nationale, et pourquoi elle a laissé 
périr de nobles et touchantes victimes qui combattaient 
cet établissement, ou qui étaient seulement soupçon- 
nées de vouloir le renverser. » 

(i) Encyclopédie des Gens du Monde, art. Département. 
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Nous ne donnerons pas ici la liste des 83 départe- 
ments de 1790, car, à l’exception de celui de Ilhône-et- 
Loire, depuis dédoublé, ils sont tous compris dans les 
86 actuellement existants, qui seront énumérés un peu 
plus loin. Il suffira de remarquer quelques variantes 
fort légères. Ainsi le dép. de Maine-et-Loire avait d’a- 
bord reçu le nom de Mayenne-ei-Loire ; celui de la Seine, 
le nom de Paris, et celui du Rhône, le nom de Rhône- 
et-Loire. Les chefs-lieux n'étaient pas non plus absolu- 
ment les mêmes qu’aujourd’hui*, et à plus forte raison 
y a-t-il eu des changements dans la division en districts 
ou arrondissements. 

Mais avantde nous occuper de ces modifications dont 
les effets subsistent, il faut rappeler ici, pour mémoire, 
les prodigieuses augmentations que la fortune variable 
de la guerre a successivement apportées à la liste de 1790 
et depuis englouties avec la même rapidité. 

Des pays conquisen deçà du Rhin et réunis à la France 
par décret du 1 er octobre 1795 (9 vendémiaire an IV), 
Belgique, pays de Liège et Luxembourg, on forma 9 dé- 
partements, savoir ceux de ta Dyle, de V Escaut, de la 
Lys, de Jemmapes, des Forêts, de Sambre-et-Meuse, de 
l'Ourthe, de la Meuse-Inférieure et des Deux-Nèlhes. 

Une conquête antérieure, le territoire batave sur la 

(i) Outre tes villes qui, comme nous le dirons, restèrent chefs- 
lieux de préfecture d’après la division du ss pluviôse an VIII 
(17 février îsoo), mais qui ne le sont plus aujourd’hui (Saintes, 
Bastia, Douai, Fontenai), nous citerons, comme ayant eu cet 
avantage en i7»o, Saint-Flour (Cantal), Coutanccs (Manche), 
Castres (Tarn), Toulon (Var). 
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rive gauche de l’Escaut occidental et sur les deux rives 
de la Meuse, au sud de Yenloo et y compris cette place, 
cédé par lesProvinces-Unieslel6 mai de la mèmcannée 
( 27 floréal an III) ; ce territoire, disons-nous, fut joint 
aux anciens électorats de Trêves, de Cologne et de 
Mayence, aux duchés de Juliers, Gueldre, Clèves, etc., 
fut converti en 4 départements, savoir, ceux de la 
Roër , de Rhin-et-Moselle, du Mont-Tonnerre et de la 
Sarre. 

Le roi de Sardaigne ayant cédé à la France, par le 
traité de Paris, du 15 mai 1796 (26 floréal an IV), la 
Savoie, Nice et Tende, et la république de Genève y 
ayant été réunie le 26 avril 1798 (7 floréal on VI), on 
lit de ces acquisitions les dép, du Mont-Blanc, des Alpes 
maritimes et du Léman. 

Vint ensuite, à dater du traité de Carapo-Formio, 
17 octobre 1797 (26 vendémiaire an VI), la réunion de 
l’Italie supérieure et moyenne, dont on forma successi- 
vement les dép. des Apennins, de la Doire, de Gênes, de 
Marengo, de Montenotle, du Pô, de la Sésia, de la Slura, 
du Taro, de l'Arno, de la Méditerranée et de l’Ombrone. 

L’État de l'Église ayant étéincorporé à l’empire fran- 
çais par décret du 17 mai 1809, qu’un sénatus-consulte 
organique sanctionna le 17 février 18 10, il constitua les 
dép. de Rome et du Trasimène. 

Par un traité» de la même année (16 mars 1810), le 
roi de Hollande céda à Napoléon, son frère, le Brabant 
septentrional, toute la Zélande, la partie de la Gueldre 
située à la gauche du Vahal, acquisition qui devint les 
dép. des Bouches-du-Rhin et des Bouches-de-l Escaut. 
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Peu de temps après (sénatus-consulte organique du 
13 décembre 1810), la Hollande tout entière fut réunie 
à la France, et le conquérant, à qui l’Autriche venait de 
céder les provinces Illyriennes, incorpora déplus à son 
immense empire les villes Ànséatiques, le Lauenbourg, 
tous les pays situés entre la mer du Nord et une ligne 
tirée depuis le confluent de la Lippe dans le Rhin jusqu’à 
Halteren ; puis dellalteren à l’Ems, au-dessus de Telget ; 
de l’Ems au confluent de la Werra avec le Weser, et de 
Slolzenau sur l’Elbe, au-dessus du confluent de la Stec- 
kenilz. Ainsi prirent naissance les dép. des Bouches-de- 
la-Meuse, des Bouches-de-l'Yssel, de l’Ems-Occidental, 
de l’Ems-Oriental, de la Frise, de l’Yssel-Supérieur, du 
Zuyderzèe, des Bouckes-de-l' Elbe, des Bouches-du-Weser , 
de l’Ems-Supérieur et de la Lippe. 

Enfin, le même jour fut rendu un autre sénatus-con- 
sulte organique portant réunion du Valais à la France, 
sous le nom de dép. du Simplon. 

Dans l’ordre alphabétique, ces 44 départements dus 
à la conquête étaient les suivants, avec l’indication de 
leur chef-lieu : Alpes-Maritimes (Nice), Apennins (Chia- 
vari), Arno (Florence), Bouches-de-l’Elbe (Hambourg), 
Bouches-de-l’Escaut ( Middelbourg ) , Bouches-de-la- 
Meuse (La Haye), Bouches-du-Rhin (Bois-le-Duc), Bou- 
ches-du-Weser (Brême), Bouches-de-l’Yssel (Zwoll), 
Doire (Yvrée), Dyle (Bruxelles), Ems-Occidental (Gro- 
ningue),Ems-Oriental (Auricb), Ems-Supérieur (Osna- 
brück), Escaut (Gand), Forêts (Luxembourg), Frise 
(Leewarden) , Gènes (Gênes) , Jem mapes (Mons) , Léman , 
(Genève), Lippe (Munster), Lys (Bruges), Marengo 
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(Alexandrie), Meuse-Inférieure (Maëstriehl), Méditer- 
ranée (Livourne), Mont-Blanc (Chambéry), Montenotte 
(Savone), Mont-Tonnerre (Mayence), Deux-Nèthes 
(Anvers), Ombrone (Sienne), Ourthe (Liège), Pô (Tu- 
rin), Rhin-et-Moselle (Coblentz), Roër (Aix-la-Cha- 
pelle), Rome (Rome), Sambre-et-Meuse (Narnur), Sarre 
(Trêves), Sésia (Verceil), Simplon (Sion), Stura (Coni), 
Taro (Parme) , Trasimène (Spoleto) , Yssel-Supérieur 
(Arnheim), Zuyderzée (Amsterdam). 

Au moyen de ces réunions, l’empire français s’éten- 
dait de la Baltique au Garigliano, de l’Adriatique à l’O- 
céan. Il embrassait un espace allant du 4 I e au 54 e degré 
de latitude, et comptant 24 degrés de longitude. Sa sur- 
face, d’environ 30,000 lieues carrées, sans y compren- 
dre le royaume d’Italie, était divisée en 130 départe- 
ments ; sa population approchait de 45 millions. 

Dans ce nombre de départements, la Corse ne figurait 
que pour un seul ; car les deux duGolo (chef-lieu Bastia) 
et duLiamone (chef-lieu Ajaccio) institués par la loi du 
28 pluviôse an VIII (17 févr. 1800), établissant 102 dé- 
partements, venaient d’être réunis. Le même décret 
impérial de 1810 en avait aussi exclu les colonies, mo- 
mentanément divisées en 1 2 départements, dont Saint- 
Domingue en comprenait cinq , savoir ceux du Sud, de 
l'Ouest, du Nord, de Samana et d'ingranne, et dont les 
sept autres étaient formés de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane avec Cayenne, de Sainte-Lucie 
avec Tabago, de l’ile Bourbon dite alors de la Réunion, 
de l’ile de France et des Indes orientales. Voici donc 
comment se décomposait le nombre 130 : 
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Départements de la première organisation ss 

Départements formés à leurs dépens par disjonction ou 
par la réunion des enclaves s 



{Ce sont avec l’indication des chefs-lieux, les dé- 
partements de la Loire (Montbrisson), dédoublé 
de celui du Rhône (auparavant Rhône-et-Loire), 
de Tam-et-Garonne (Montauban), de Fauc/use 
(Avignon), ancien comtat Venaissin.) 



Départements formés des pays conquis 44 

Total i»o 



Revenons maintenant aux changements intérieurs. 

En comparant la division de la France d’après la loi 
du 28 pluviôse an VIII, où les districts, devenus des arron- 
dissements, sontchangés et réduits à un bien plus petit 
nombre, avec l’ordonnance royale du 25 octobre 1842 
publiant les résultats du dernier recensement, on re- 
connaît toutes sortes de différences que nous allons 
signaler suivant l’ordre alphabétique des départements 
auxquels les changements se rapportent. 

Ain. Au lieu des 5 arrondissements d'aujourd’hui, 
on n’en comptait que 4; c’est celui de Gexqui manque. 

Bouches-du-Rhône. Il y avait le même nombre d’ar- 
rondissements; mais Tarascon était à la place qu’ Arles 
occupe maintenant. 

Charente-Inférieure. Le chef-lieu du département 
était Saintes, au lieu de La Rochelle. 

Corse. Elle formait les départements du Goto, avec les 
arrond. de Bastia, Calvi, Corte, et du Liamone, avec 
ceux de Yico, Ajaccio, et Sartène, dont le premier 
n’existe plus. Ajaccio seul, comme on sait, est aujour- 
d’hui chef-lieu de préfecture, honneur qui était alors 
partagé par Bastia. 
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Doubs. Même nombre d’arrondissements; malsSaint- 
Hippolyte était à la place de Montbéliard. 

Garonne (Haute-). Il y avait en plus l’arrond. de Cas- 
tel-Sarrasin ; qui entra depuis dans la composition du 
dép. nouveau de Tarn-et-Garonne j aujourd’hui les 5 
arrond. sont réduits à 4. 

Lot. Môme réduction. L’arrondissement en moins est 
celui de Montauban, également attribué au dép. de Tarn- 
et-Garonne. 

Manche. On comptait 5 arrond. au lieu des 6 d’au- 
jourd’hui; le dernier ajouté est celui de Coutanees. 

Nord. On n’en comptait que 6 au lieu de 7 : l’arron- 
dissement de Bergues figure à la place de ceux de Dun- 
kerque et de Valenciennes. Le chef-lieu du département 
était Douai, au lieu de Lille. 

Rhin (Bas-). Môme nombre d’arrondissements; mais 
celui de Barr occupait la place assignée maintenant à 
Scheiestadt. 

Rhin (Haut-). Plus vaste alors, ce département réu- 
nissait aux trois arrond. d’aujourd'hui ceux de Délemont 
et de Porentruy. 

Seine-et-Oise. Il n’y avait encore que 5 arrond.; celui 
de Rambouillet a été ajouté depuis. 

Sèvres (Deux-). Même nombre qu’ aujourd’hui ; mais 
Thouars occupait la place de Bressuire. 

Tarn-et-Garonne n’existait pas encore*. Ses trois ar- 
rondissements ont été pris, Castel-Sarrasin sur la Haute- 
Garonne , Montauban et Moissac sur le Lot. 

(i) Les dép. de la Loire et de Vaucluse, au contraire, étaient 
déjà formés. 



Digitized by Google 




48 



INTÉRÊTS SOCIAUX. 



Vendée. Même nombre qu’aujourd'hui, mois Bour- 
bon-Vendée à la place deMontaigu, et Fontenay (-le- 
Comte) était alors le siège de la préfecture. 

Le plus grand de nos départements, celui de la Gi- 
ronde, a 9,751 kilom. carrés ou 610 lieues carrées : 
c'est à peu près l’étendue de la Hesse grand-ducale; le 
plus petit, celui de la Seine, enclavé dans un autre, n’a 
que 475 kilom. carrés ou environ 30 lieues carrées, ce 
qui est quatre fois l’étendue du territoire de la ville libre 
de Francfort '. 

La division en arrondissements, intermédiaires plus 
convenables que les cantons entre les communes et les 
départements, est également l’ouvrage de Sièyes et de 
la constitution de l’an VIII. 

Dans leur état actuel , constaté par l’ordonnance 
royale du 25 oct. 1842 citée plus haut, les 86 départe- 
ments, tous, à l’exception de la Corse, appartenant au 
royaume continental, forment : 363 arrondissements, 
composés de 2,846 cantons et de 37,040 communes. Le 
dernier cbiffre est assez variable : il y a peu d’années, on 
comptait 37,252 communes, mais différentes réunions 
ont successivement réduit ce nombre. Ainsi qu’il a été 
dit T. 1 er , p. 328, on trouve l’énumération complète de 
toutes les communes de France dans les publications de 
l'administration des postes; on les trouve aussi, rangées 
suivant l’ordre alphabétique, dans Duclos, Dictionnaire 

(«) Voir lo tableau des départements par ordre de grandeur, 
T. I* r , p. et le tableau comparatif de tous les pays de l’Eu- 
rope, ibid., p. a a o. 
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général des villes, bourgs, villages , hameaux et fermes 
de laFrance; 4 e éd., Paris, 1841, trèsgr. in-8°. 

Quanta nous, nous ne pouvons donner ici que la di- 
vision en départements, arrondissements et cantons, 
avec le nombre des communes. 



Département* 






Nombre de* 


dam 




ArrondiMetnenU. 


- i, _ 


h - 


l'ordre alphabétique. 




Canton*. 


Commun»*. 






/ Belley 


. 9 


112 






( Bourg 


. 10 


120 


Ain 


. S 


( Gex 


3 


2* 




1 


f Nantua 


. 6 


71 






) Trévoux 


. 7 


110 






1 Château-Thierry. . 


• s 


125 




. B | 


i Laon 


. h 


290 


Aisne 




| Saint-Quentin. . . 


. 7 


127 




1 


Soissous 


. « 


167 




1 


I Vervins 


.. 8 


ISI 






. Gannat 


. B 


07 


Allier. . T . . . 


_ A ^ 


| La Palisse 


. 0 


74 






1 Montluçon 


. 6 


9* 






[ Moulins 


. 9 


SB 






Barcelonnette. . . 


4 


«0 






| Castellane 


. 6 


U 


Alpes (Basses), . 


. B | 


, D'gne 


. e 


87 






i Forcaîquier. . . . 


. e 


Bl 






, Sisteron 


• 8 


80 






, Briançon 


. 8 


27 


Alpes (Hautes). . 


. 3 


Embrun 


. 8 


36 






' Gap 


IB 


126 






Largentière. . . . 


. 10 


103 


Ardèche . . . . 


. s 


Privas. 


. 10 


104 






Tournon 


. Il 


124 






f Mézières 


. 7 


99 






1 Réthel 


. e 


108 


Ardennes. . , . . 


. 8 | 


! Rocroy 


. B 


69 






| Sedan 


. B 


8* 






^ Vouziers 


B 


121 




1 


1 Foix 


. 8 


141 


Ariège 


. 3 


[ Pamiers 


. G 


114 




, i 


[ Saint-Girons. . . . 


. G 


SI 




| 


Arcis-sur-Aube. . . 


4 


93 




! 


Bar-sur-Aube. . . 


4 


P8 


Aube 


• « < 


Bnr-sur-Seino. . . 


. 8 


FB 






Nogent-sui'-Seine. . 


4 


60 






Troves 


. 9 


191 


Stal : »itque de la 


Franre, 


11. 




4 
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Nombre dr* 



Drparlnntnlt 

doua 

Tordre alphabétique* 

Aude 

Aveyron. » . . . 
B.-du-Rhône. . . . 

Calvados. . . . . 

Cantal 

Charente. ... 

Charente -Inf. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 



Arnrndirtementi. "■mu . m— - 

Cantons. Communes. 



| Carcassonne 49 139 

j Castclnaudary. ... s 71 

4 j Limoux s IKO 

' Narbonne 0 70 

Espalion.. Il 4 s 

Milhau. ...... 7 4 G 

b Rodez., 4 4 7 s 

Sainte-Àffrique. ... s 41 

Villefranche 7 64 

Aix <o r.o 

3 Arles 8 31 

Marseille 9 te 

I Bayeux 6 4 44 

Caen 9 4 88 

Falaise. s 494 

Lisieux e 4*7 

Pont-l’Evêque. ... 5 1 te 

Vire c 97 

I Aurillac. ...... 8 os 

Mauriac 6 <7 

Murat 3 34 

Saint-Flour 6 74 

I Angoulême 9 443 

Barbezieux 6 87 

Cognac 4 70 

Confotens 6 70 

Ruffec 4 83 

’ Jonzac 7 <10 

La Rochelle 7 «s 

. Marennes 6 34 

Rochefort. ..... 4 49 

Saintes . 8 409 

Saint-Jean-d’Angely. . 7 490 

Bourges,. ..... 40 lot 

3 ■ Saint- Amand 44 i<e 

Sancerre.. ? . . , . 8 76 

Brives <0 100 

3 Tulle 49 4 46 

Ussel. ....... 7 74 

Ajaccio. t \,' ... . 49 79 

Bastia. ....... 90 94 

s ( Calvi. V'î'g . . . e 34 

J Gorte.' . ...... is 419 

I Sartène. ...... 8 43 

T -4 : i ' >' g 
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M 



I)rj>»rU«ueuti 

dans 

l'ordre slj.babtliijur. 



Côte-d’Or. 



Côtes-du-Nord. . . a 



Creuse. 



Dordogne fi 



Doubs 



Drôme. 



Eure. 



Eure-et-Loir. ... a 



Finistère. 



Gard. 



Nombre des 





Caillons. 


Commune». 


/ Beuune 




901 


t Châtillon 




110 


j Dijon 




«66 


[ Se'mur 




LÂ1 


1 Dinan 




tn 


t Guingarap 




11 


< Lannion 




G3 


| Loudéac 




1.0 


[ Saint-Brieuc. . . . 




su . 


/ Aubusson 




104 


J Bourganeuf. . . . 


. à 


41 


) Boussac 




AU 


^ Guéret 




75 


[ Bergerac 




lü 


j Nontron 




80 


< PérigueuX 

J Ribérac 




113 

83 


\ Sarlat 




133 


/ Baume 




1_8_7 


) Besançon 


• 8 


903 


j Montbéliard. . . . 




161 


v Pontarlier 




sa 


/ Die 




116 


1 Montélimart. . . . 




68 


j Nvons 




Ï1 


\ Valence 




109 


j Bernay 




1 <0 


1 Évrcux 




su 


< Les Andelys. . . . 




lit 


i Louviers 


. fi 


<16 


[ Pont-Audemer. . . 


. 8 


140 


i Chartres 




166 


] Châteaudun. . . . 




su 


\ Dreux 




135 


( Nogent-le Rotrou.. 


. 4 


fil 


r Brest . 




83 


\ Châteaudun. . . . 




fiâ 


/ Morlaix 


. LQ 


58 


j Quimper 




si 


f Quimperlô 




2Û 


/ Alais 




as 


\ Le Vigan. 


. Lü 


iâ 


j Nimes 




Tl 


V Uzès 




es 
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Département» 

dan» 



ArrondimmenU. 



Nombre des 



l’ordre alphabétique. 






C an ton*. 


Commune». 






f Muret 


. . 10 


117 


Garonne (Haute-). 




| Saint-Gaudens. . 


• • il 


434 


. 4 | 


j Toulouso. . . . 


. . 14 


135 






{ Villefranche. . . 


. . c 


97 




| 


[ Audi 


. . 6 


84 




1 


Condom 


. . 6 


88 


Gers 


• a | 


Lectoure 


. . B 


72 




| Lombez 


. . 4 


71 






1 Mirande 


. . 8 


IBB 






i Bazas 


. . 7 


68 




| 


i Blaye 


. • 4 


58 


Gironde 




) Bordeaux. . . . 


. . 18 


153 


. 6 < 


| La Réole. . . . 


. . 6 


105 




1 


' Lesparre. . . . 


• • 4 


30 




! 


1 Libourne. . . . 


. . 9 


134 






’ Béziers 


. . 1* 


07 


Hérault 




| Lodève 


. . 8 


72 


, 4 | 


i Montpellier. . . 


. . 14 


lis 






. Saint-Pons.. . . 


. . S 


44 




[ 


Fougères. . . . 


. . 6 


57 




■ 


i Montfort 


. . B 


48 


Ille-et-Vilaine. . 




| Bedon 


. . 7 


4B 


. « i 


1 Rennes 


. . 10 


78 




j 


Saint-Malo.. . . 


. . 9 


60 




f 


Vitré 


. . 6 


61 






f Cbâteauroux. . . 


. . 8 


84 


Indre 




1 Issoudun.. . . . 


. . 4 


49 


• 4 


I La Châtre. . . . 


• . 8 


59 






i, Le Blanc 


. . e 


86 




i 


Chinon 


. . 7 


87 


Indre-et-Loire. . 


. 3 ' 


Loches 


. . 6 


68 


' ' 1 


Tours 


. . 11 


147 




| 


[ Grenoble. . . . 


• . so 


414 


Isère 




) La Tour-du-Pin. 


. . 8 


14B 


• 4 < 


| Saint-Marcelin. . 


. . 7 


84 




1 


| Vienne 


. . 10 


133 






r Dole 


. . 9 


137 


Jura 




1 Lons-le-Saunier. 


. . U 


312 


• 4 - 


| Poligny 


. . 7 


149 






^ Saint- Claude. . . 


. . 8 


84 




i 


Dax 


. . 8 


108 


Landes. .... 


, 3 ! 


Mont-de-Marsan. 


. . 12 


117 




1 


Saint-Sever. . . 


. . 8 


114 
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Départ emenU 






Nombre de* 












l'ordre alphabétique. 






Canton*. 


Commune!. 




1 


Blois. ...... 


. 10 


138 


Loir-et-Cher. . . . 


3 


Romorantin. . . . 


. a 


48 " 






Vendôme 


8 


110 






Montbrison. . . . 


. 9 


138 


Loire 


3 


. Roanne 


. 10 


106 






[ Saint-Étienne. . . 


. 9 


71 






, Brionde 


. 8 


117 


Loire (Haute-). . . 


3 


LePuy 


. 14 


119 






! Yssengeaux. . . . 


. 6 


36 




j 


Âncenis 


5 


27 




) 


j Châleaubriant. . . 


. 7 


37 


Loire-Inférioure. . 


B < 


Nantes 


. 17 


66 






1 Paimbceuf 


5 


SB 






[ Savenay 


. Il 


St 




1 


i Gien 


. S 


49 


Loiret 


4 t 


1 Montargis 

\ Orléans 


. 7 
. 14 


93 

106 






( Pithiviers 


. 8 


98 






Cahors 


. 13 


ISS 


Lot 


3 


Figeac 


8 


110 




i 


Gourdon 


. 9 


72 






' Agen 


. 9 


73 


Lot-et-Garonne. . 


4 | 


1 Marmande 

| Nérac 


. 9 

. 7 


96 

62 






k Villeneuve- d’Agen. 


. 10 


82 






I Florac 


. 7 


32 


Lozère 


3 


Marvejols 


. 14 


78 






[ Mende 


. 7 


63 






[ Angers 


. 9 


88 






Baugé 


. 6 


66 


Maine-et-Loire. . . 


B 


Beaupréau 


. T 


78 






Saumur 


7 


86 






[ Segré 


. 8 


61 




j 


i Avranches 


9 


133 




1 


i Cherbourg. . . . 


. 5 


72 


Manche 


6 ( 


! Cou tances 

1 Mortain 


. 10 

. 8 


138 

73 






1 Saint-Lô 


• 9 


ns 






> Valognes 


. 7 


119 






Châlons 


. 3 


109 






Êpernay 


9 


183 


Marne 


3 < 


Reims 


. 10 


181 






Sainte - Ménéhould. 


. 3 


81 






Vitry-le-Français. . 


. 6 


128 
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Départements 






Nombre de» 


l'ordre alphabétique. 






Canton». 


Coratmitia*. 




! 


Chaumont. ... * 


• 10 


198 


Marne ( Haute-). . 


3 < 


Langres. . . . . 


. iO 


910 


1 


Vassy 


• 8 


148 




| 


Château-Gontier. . 


6 


7* 


Mayenne 


3 1 


Laval 


• 9 


93 


1 


Mayenne 


. 13 


110 






Château-Salins. . . 


. 8 


147 






Lunéville 


0 


148 


Menrthe 


B 1 


Nancy 

Sarrelxrarg. . . . 


. 8 


187 




I 


. 5 


1 16 




1 


Toul 


8 


119 






r Bar-Ie-Duc. . . . 


8 


118 


Meuse 


4 ! 


| Commercy. . . . 
i Montmédy. . . . 


. 7 

. 6 


180 

131 




t 


! Verdun 


. 7 


149 




1 


' Lorient 


. Il 


48 


Morbihan 


« I 

* 


Ploërmel 

I Pontivy 


• 8 

. 7 


61 

49 






^ Vannes 


. ii 


74 




i 


Briey 


. 5 


13» 


Moselle 


1 

4 i 

J 


Metz 

Sarreguemines. . . 


. 9 

• 


917 

149 




i 


Thionville 


. 3 


117 






| Château-Chinon. . 


. 5 


69 


Nièvre 


4 « 


1 Clamecy 

1 Cosne 


. 6 

. 6 


93 

68 






! Nevers 


. 8 


99 




l 


Avosnes 


. 10 


IBS 






Cambrai. . . . . 


. 7 


118 






Douai 


. e 


66 


Nord 


7 i 


Dunkerque. . . . 


. 7 


39 






Hazebrouck. . . . 


. 7 


33 




1 


Lille 


. 10 


133 




1 


Valenciennes. < . . 


. 7 


81 






( Beauvais 


19 


141 


Oise 




I Clermont 


. 8 


168 


4 


I Compïègne. . . . 


. 8 


187 






^ Senhs. ..... 


* 7 


133 






' Alençon. 


6 


91 


Orne. 




1 Argentan. .... 


11 


176 




► Domfront 


8 


95 






t Mortagne 


. Il 


1SI 



4 
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Dépar le menti 




Nombre dm 










l'ordre alphabétique. 




Canton*. 


Commune*. 




Arras 


. 10 


311 


I 


Béthune 


. 8 


14* 


P*s-de -Calais, . . 8 < 


Boulogne. . . . 
Montreuil. . . . 


. 6 
6 


100 

139 




Saint-Omer. . . 


. 7 


118 




Saint- Pol. . . . 


6 


183 


1 


[ Ambert 


. 8 


8* 


1 


Clermont. . . . 


. 14 


109 


Puy-de-Dôme. . . « < 

1 


Issoiro 


. 9 


116 


Riom 


. 13 


1*9 


1 


1 Thiers 


e 


39 


| 


[ Bayonne. . . . 


8 


53 


1 

Pyrénées (Bassed-). « < 

1 


Mauléon 


6 


140 


[ Oléron 


. 8 


81 


Orthez 


. T 


1 52 




1 Pau. ....... 


, | 1 


304 

99 


Pyrénées (Hautes-), s 1 

I 


Argelez. ..... 


• 5 


Bagnères 


. 10 


194 


Tarbes 


. U 


196 


Pyrénées (Orient.-), s ■ 


Céret 


4 


41 


Perpignan. .... 


# 7 


88 




Pracles 


. 6 


101 


/ 


f Saverno 


. 7 


165 

1(4 

1«1 


ltliin (Bas-). . . . 4 3 


Schelestadt 

Strasbourg. . . , 


. 8 
. 18 


\ 


l Wissembourg. . . 
| Altkirch 


. 6 


103 




. 7 


158 

198 

140 

1*7 

1*8 


Rhin (Haut-). ... s J 


J Belfort. ...... 


9 


1 Colmar 


. 13 


Rhône t 


[ Lyon.. ..... i 
| Ÿiüefranche. . . , 


. 16 

. 9 




1 Gray 


. 8 


168 


Saône (Haute-). . . s 


Lure. . ...... 


, 10 


803 


f 'Vesoul. . < ... . 


. 10 


313 




Auton 


. 8 


85 




1 Chalon-sur-Saône. 


10 


156 


Saône-et-Loire. . . » j 


Charolle 


. 13 


1 38 




1 Louhans 4 ... . 


. 8 


81 




1 Mâcon 


. 9 


135 




- La Flèche 


. 7 


77 


Sarthe 4 j 


1 Le Mans 

t Mamers 


. 10 

. 10 


116 

143 




l Saint-Calais. . . . 


• 6 


56 
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Nombre d«i 



Départements 

daus 

l'ordre alphabétique. 

Seine s 



Seine-etrMarnc. . . » 



Seine-et-Oise. . . a 



Seine-Inférieure. . a 



Sèvres (Deux-). . . * 



Somme 5 

Tarn « 



Tarn-et-Garonne. . 3 
Var 4 



Vaucluse 4 



ArroudiseemenU. 



Canton». Communal. 



Paris 


«« 


t 


Saint-Denis 


4 


37 


Sceaux.. ....... 


4 


43 


Coulommiers. 


4 


79 


Fontainebleau 


7 


10* 


Meaux 


7 


186 


Melun 


e 


100 


Provins 


5 


10* 


Corbeil 


4 


93 


Étampes 


4 


60 


Mantes 


5 


!*T 


Pontoise 


7 


16* 


Rambouillet 


e 


119 


Versailles 


10 


114 


Dieppe ......... 


8 


168 


Le Havre 


9 


1*1 


Neufchâtel 


8 


144 


Rouen 


18 


167 


Yvetot 


10 


169 


Bressuire 


6 


91 


Melle 


7 


9* 


Niort 


10 


93 


Parthenay 


8 


77 


Abbeville s 


it 


172 


Amiens 


13 


*49 


Doullens 


4 


88 


Montdidier 


B 


144 


Péronne 


S 


179 


Albi 


8 


9* 


Castres 


14 


95 


Gaillac 


8 


78 


Lavaur 


8 


87 


Castel-Sarrasin. . . . 


T 


81 


Moissac 


6 


49 


Montauban 


11 


6* 


Brignolles 


8 


84 


Draguignan 


11 


61 


Grasse 


8 


50 


Toulon 


8 


98 


Apt 


B 


80 


Avignon 


0 


*0 


Carpentras 


8 


30 


Orange 


7 


48 
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*7 


Départ cm fut! 




Nombre’dea 


dan» 


Arrandiaiaawnt». 





— . 


l'ordre alphabétique. 




Canton». 


Commune». 




l Bourbon-Vendée. . . 


. 10 


104 


Vendée 3 


Fontenay-le-Comte. 


9 


111 




1 Les Sables-d’Olonne. 


II 


79 




i Châtelleraut 


6 


80 


Vienne s j 


Civray 


. 5 


45 


Loudun 


4 


63 




Montmorillon. . . . 


. 6 


60 




1 Poitiers 


. <0 


83 


| 


( Bellac 


. 8 


75 


Vienne (Haute-). . . 4 j 


Limoges 

1 Rochechouart. . . . 


. 10 

. 5 


08 

37 




1 Saint-Yrieix 


4 


19 


, 


Épinal 

1 Mirecourt 


6 


138 


1 


6 


1 43 


Vosges s J 


Neufchâteau 


5 


133 


1 Remiremont 


4 


37 




; Saint-Dié 


. 9 


109 


I 


r Auxerre 


. 13 


131 


1 


1 Avallon 


. 8 


71 


Yonne s < 


Joigny 


9 


108 


1 


Sens 


6 


00 


1 


Tonnerre 


» 


83 


Totaux. . . . 363 




3,846 


37,040 



Dans le tableau suivant nous mettons les 86 dépar- 
tements en regard des divisions anciennes, afin qu’on 
puisse voir clairement dans quel rapport ils sont avec 
ces dernières; Ce sera l’inverse de l’ordre qu’on a 
suivi p. 30 et suiv., où le point de départ était, non 
les départements actuels, mais les provinces ou anciens 
gouvernements 1 . Aux noms des différentes divisions , 
nous ajoutons, d’après la Statistique officielle (Terri- 
toire et Population, p. 81 et suiv.), le chiffre exact de 
leur superficie. 

1 Le môme volume de la Statistique officielle ( p. eo et suiv.), 
donne aussi la comparaison par anciennes provinces. s 
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TABLEAU COMPARATIF 

DK 

LA DIVISION ACTUELLE EN DÉPARTEMENTS "AVEC LES DIVISIONS DE L’ANCIENNE 
FRANCE ET DE LEUR ÉTENDUE RESPECTIVE. 



DÉPARTEMENTS. 


ANCIENNES PROVINCES. 


ETENDUE 

de* 

PROVINCE». 


ETENDUE 

de» 








küom. car. 

3,935 

1,448 

475 


kilom. carr. 


1. Am. ...... . 




Principauté de Dombes . . 


5,848 










1,795 

1,832 

150 






Ile-de-France. . » . 










7,424 








607 




Picardie 


Thiérac/te. ....... 


1,922 

1,118 




3. Arxiaa 

4. Auras (Basses-) . . 

5. Ar.rES (Haute»-) . . 


Bourbonnais. * « 4 
Provence. . « « * # 
Dauphiné. . . . . 


t ... 4 • * 

.41*4... 


5^810 

7,296 

5,38» 

70 


5,810 

7,296 

5,453 








5,484 

196 


5,484 










369 


5,068 

5,689 




Champagne 

Pays de Foix. . . . 


Principauté de Sedan . . . 
Champagne propre. .... 


246 
A, 267 
4,064 


9. Aube. ...... 


Gascogne et Couserans . . , . 


1,625 

5,596 






454 


6,050 


1 




Diocèse de Narbonne. . . 
Rasez 


2,307 

1,653 


, 6,317 








1,448 

907 
















8,821 

5,068 

5,576 


8,821 

5,068 

6,576 

5,420 














Duché d’ Auvergne . . . . 


5^420 

4,563 

695 

437 




Angoumois 


15. CHARENTE 


Samtonge. ...... * . 


5,882 






187 






Angoumois 








16. Charietï-Isi»". 




6,080 






17. Cher 




6,915 

218 


7,133 








5,756 


5,756 




— 
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DEPARTEMENTS. 



ANCIENNES PROVINCES. 



8TEHDUE 

de» 







PROVINCE» 








kiloiu. car. 

8,747 


kii«io. carr. 

18,747 






8,711 


8,711 


21. Côtes-du-Nord. . 




7,441 


7,441 




389 






3,37 1 , 








572 


5,322 






840 






250 


1 








7,860] 
992 1 




23. Dordoouk 






9,414 


. 




258 / 








302 


> 




5,473 


5,473 


25. Droms. 




6,361 


6,570 




208 








3,748 










1,858 


5,811 








205 




Orléanais.. . ... . 




3,460 




27. EoRa-ïT-Lom. . « 




1,169 










6,027 








1,398 










2S. FinrsTÈRE. . . . i 






6,934 


6,934 

5,997 


Languedoc . 

Languedoc. .... . 




3,219 I 


2'J. Gard. . .... t 


Diocèse d'Uzès 

Diocèse de Toulouse . . . . 


2,778 

2,057 

856 


30.Garokhr (Haute-). 






2,122 








482 


6,717 


• 






450 








400 










350 










2,560 








Astkrac * * * • * . 


1,192 

1,530 


. (6,151 








455 










414 


f 








7,541 

461 






Guienne. ...... 




10,249 


: 32. GtROKD*. . . . . 




143 








2,103 






Languedoc 


Diocèse de Montpellier . . 
— Lodève 


1,824 

701 

2,318 

1,395 

6,356 


6,239 










| 3 j. Illk-et-Vilat»«. . 






6,356 






TT,— 
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DÉPARTEMENTS. 



35. Irdre. 



36. Irdre-et-Loire. 



37. Isère. 

38. Jura. 



39. Lardes. 



40. Loir-et-Cher. 



4 1 . Loire. 



42. Loire (Haute-). 



43. Loire-Ireérieure. 



44. Loiret. 



46. Lot-et-Garoekk 



ANCIENNES PROVINCES. 



Berry . 

Orléanais 

Marche 

Touraine. . ; 

Orléanais. 

Poitou 

Anjou 

Dauphiné 

Franche-Comté. . 

( Pays des Landes. 

Clialosse 

Condomois. .... 

Guienne 

Béarn 

Orléanais propre. . 

Orléanais Biaisais 

Dunois 

Touraine :... 

! Forez 

Beaujolais 

Lyonnais propre. 

( Velay 

Languedoc < Vivarais 

( Oéraudan 

Auvergne. ...... Duché d'Auvergne. 

Lyonnais Forez 

I Bretagne 

I Orléanais propre. 

Orléanais. < Gdtinais 

( Dunois 

Berry 

Guienne Quercy 

Guienne lÆü*. 




47. Lozère Languedoc I 



48. Maike-et-Loiri. 

49. Makcbe 



51. Marre (Haute-). . 



52. Mayerhe. 



«— \z:z,: ::::::: 

j2$r.;: :::::: 

an k u c J Diocèse d'Ulès et du Velaj 

Anjou 

Normandie 

Champagne propre. . . 

Champagne Chdlonnais 

Rémois . 

Champagne 

Bourgogne 

i Maine 

| Anjou 



kilom. car. 

6,365 
506 
146 
5,648 
334 
282 
168 
8,317 
6,033 
6,045 
1,266 
439 
1,005 
338 
4,032 
1,860 
235 
270 
3,588 
615 
419 
2,357 
201 
359 
1,837 
204 
6,097 
4,329 
2,285 
209 
227 
5,211 
3,380 
' 1,166 
135 
113 
4,876 
219 
7,230 
6,030 
5,344 ' 
1,303 




Digitized by Google 









DÉPARTEMENTS. 



ANCIENNES PROVINCES. 



Étendue étendue 



CkOIIICM. DlkikTIWIETt. 



53. Meurtre 



âi . Meuse 



55. Morbihan. 
50. Moselle. . 



I Lorraine. . . . 

I Trois-Évêchés, 
Lorraine. . . . 
( Trois-Évêchés. 
| Clermonlois. . 
Champagne. . 



kilom. car. I 

4,084 
1 ,489 | 
3,7341 
1,371 \ 
341 ( 

600 J 



57. Nièvre. .... 



59. Oise. 



; V'iluülj) Civile • • I ••••••*•«*• 

[Bretagne 7,126 

Lorraine 4,666 

Trois-Évêchés 2,165 

Nivernais 6,398 

Orléanais, Gàtinais 223 

Flandre française 2,663 

Pays-Bas français. A Hainaut français. 1,979 

Cambrésis . ......... 970 

Il&de-France 2,546 

, Tl , „ Valois 1,211 

Ile-de-France Nommai, 6t9 



F Soissonnais . 



». Santerre 1,0211 

Picard,e Amiénois 305 



Normandie propre 3,169 

Perche 1,493 



6 1 . Pas-de-Calais. . . 



02. Put-de-Dôme. . 



03. Perénées '.Basses), 



04. Pyrénées (Haute»-) 



05. Pvrésées-Orient. 



Normandie j Perche. 

( Duché d’Alençon. 
; Artois 

(Boulonnais . . . , 

Ponthieu 

Calaisis. ..... 



\ Comté d’ Auvergne I 1,154 

i Auvergne j Dauphiné d’Auvergne. . .1 5.470 

| Bourbonnais 

( Lyonnais , Forez 

_ 1 Pars de Soûle 

Gascogne j p a y S j e fabottrd 

ÎBigorre 2,420 \ 

Quatre-V allées 1 , 1 50 J 

Asturac. . 540 j 

Nébonzan 340 

Armagnac 180 

Roussillon en totalité. 3,648 

Languedoc Partie du Basez 402 

Alsace 3,832 

Lorraine 15 

Terre d’Allemagne 327 

I Alsace. 3,850 



Gascogne. 



Pays de Soûle. . . 
Pars de Labourd. 



66. Rhin (Bas-). 



07. Rhin (Haut-) 



. I Lyonnais propre 1,621 . 

08. Rhône Lyonnais. j Beaujolais 1,178 J 
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chap. i. l’état et ses divisions. G5 

Un autre tableau de la Statistique officielle ( Territoire 
et Population, p. 89) se rapporte à la position géogra- 
phique des départements, divisés sous ce point de vue 
en maritimes, de la frontière de terre et de l’intérieur; 
mais nous avons déjà fait connaître (T. 1 er , p. 89-91) 
la situation de tous nos départements maritimes, ainsi 
que leur population absolue et relative (p. 263). 

Enfin nous rappellerons les différentes divisions 
fondées sur des points de vue administratifs, divisions 
sur lesquelles nous aurons à revenir dans plusieurs 
chapitres de ce volume. 

Sous le point de vue militaire, la France forme 2 1 
division» militaires (Alger non compris), chacune ayant 
ses subdivisions. 

Pour la marine, la France est divisée en 5 préfec- 
tures maritimes , subdivisées en arrondissements et 
inscriptions. 

Pour l’administration de Ja justice, en 27 ressorts de 
cours royales. 

Pour l’instruction publique, en 28 académies. Gctlc 
division coïncide assez généralement avec la précédente. 

Pourleeulte catholique, en 80 diocèses (sans compter 
celui d’Alger), dont 1 5 archevêchés et 65 évêchés. Pour 
les autres cultes, en inspections et en consistoires. 

Sous le rapport forestier, en 32 arrondissements ou 
conservations. 

Pour la construction et l’entretien des voies de com- 
munication, en 1 2 inspections des ponts et chaussées. 

Pour les mines, en 8 inspections générales etc., etc. 
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CHAPITRE II. 

DR LA CONSTITUTION POLITIQUE DE L’ÉTAT. 

La France ancienne élait une monarchie absolue. 
Quand le temps, aidé de la volonté énergique de quel- 
ques-uns de nos rois, eut emporté sa vieille constitu- 
tion féodale, que sans doute personne ne regrette sé- 
rieusement, Louis XIV put dire dans son égoïsme, mais 
sans trop d’exagération : L'État c'est moi! La Bastille 
élait là pour condamner au silence les récalcitrants 
politiques, de même que les dragonnades, ou d’autres 
persécutions non moins sanglantes, étouffaient l’opposi- 
liou en matière religieuse. Les États-Généraux n’étaient 
plus convoqués, et les parlements, héritiers partiels de 
leurs prérogatives, n’en faisaient point usage pour la 
défense des droits de tous, mais dans un intérêt de 
coterie, afin de résister aux innovations prétendues 
dangereuses et de faire au pouvoir une opposition tra- 
cassière, féconde en intrigues, mais stérile pour la li- 
berté. 

La révolution de 1789 mit fin à cet état de choses : 

r » 

la mesure des abus était comble, et les réformes, long- 
temps repoussée® malgré leur évidente nécessité, fini- 
rent par se faire jour violemment, peut-être en dépas- 
sant le but, et bien certainement en souillant leur juste 
cause par des atrocités tout aussi condamnables que 
celles au sujet desquelles la royauté avait alors un ter- 
rible compte à rendre. 
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Le torrent déchaîné des animosités populaires en- 
gloutit le trône, et il ne fut pas facile de le ramener 
dans son lit. Pour remplacer la monarchie détruite, 
divers essais de constitution furent tentés sans beau- 
coup de succès 1 ; la république, bien que prodigue du 
mot de liberté, ne respecta guère plus la chose que 
l’ancienne royauté; et à la fin, quand tout le monde 
fut las d’expériences dont l’anarchie était le résultat 
le plus certain, un homme de génie, malheureuse- 
ment trop personnel, mais organisateur habile et qui 
connaissait bien la nation à laquelle il avait affaire, 
vint confisquer la liberté à son profit, étouffant sous 
des monceaux de lauriers les cris des amis persévérants 
de cette déesse outragée. Le prestige de ce pouvoir nou- 
veauduratout juste autant que le succès de ses armes : 
au premier revers, le souvenir des biens perdus quoique 
si chèrement achetés revint à chacun. La monarchie 
avait repris faveur, mais on ne voulait plus lui sacri- 
fier la liberté; l’exemple de l’Angleterre prouvaitqu’une 
alliance était possible entre les deux principes. L’opinion 
de tous était contraire à la liberté sans limite, qui en- 
gendre le désordre, aussi bien qu’à la royauté sans frein 
qui mène à l'oppression. Il s’agissait de concilier l’une 
avec l’autre en les entourant toutes deux de certaines 
garanties. Les Bourbons de la branche ainée, auxquels 

(t) Constitution du s sept. 1701 (monarchie constitutionnelle); 
du s* juin 1793 (république); du te vendémiaire et du t* frimaire 
an II (gouvernement révolutionnaire); du 5 fructidor an III (di- 
rectoire); du si frimaire an VIII (consulat); des u et te thermi- 
dor an X (consulat à vie); du is floréal an XII (empire), etc. 

Statistique de ta France, II. B 
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cette tâche fut confiée, se montrèrent inhabiles h la 
remplir : dominés par leurs souvenirs d'autrefois, ils 
ne surent pas tenir la balance en équilibre, et non- 
seulement ils la firent pencher du côté du pouvoir, 
mais ils méconnurent aussi complètement les tendances 
nouvelles d’une nation régénérée par de longues et 
cruelles vicissitudes. L’unité du pays était la seule pas- 
sion qui eût survécu à tant de déceptions : on voulut en 
affaiblir le lien; l’élément aristocratique avait disparu 
et l’égalité de tous était un principe qui, de la théorie, 
passait de jour en jour dans les mœurs ; on se mon- 
tra hostile à l’une, et l’on s’épuisa en vains efforts pour 
ressusciter l’autre. Il y eut une lutte de quinze ans, 
vive, ardente, soutenue, envenimée par de vieilles 
rancunes et par des haines personnelles: elle détruisit 
toute sympathie entre la nation et son roi, et créa des 
difficultés si grandes que le dernier crut h la fin n’cn 
pouvoir triompher que par une infraction aux lois. La 
Charte constitutionnelle de 1814, qui étaitle pacte d’al- 
liance accepté de tous, avait reçu ses serments : il en 
viola la lettre et l’esprit en rendant, le 25 juillet 1830, 
les fameuses ordonnances qui donnèrent lieu à la révo- 
lution des trois jours 1 . Depuis longtemps le feu couvait 
sous ses cendres : cette fois il éclata, consumant ceux 
qui avaient cru l’étouffer par un acte de violence. Le 
peuple se leva et expulsa trois générations de rois ; on 
révisa la Charte de i814 pour la purger de toute équi- 
voque et pour affermir l’équilibre entre la monarchie 

(i) Voir nos articles Juillet (révolution de) et Louis - Philippe , 
dans P Encyclopédie des Gens du Monde. 
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et tes libertés publiques; enfin on commit la garde de 
cette constitution, devenue de fait et d’une manière 
évidente un pacte synallagmatique entre le roi et la na- 
tion, à une royauté nouvelle, dite citoyenne, c’est-à- 
dire disposée à s’appuyer, non sur les débris d’une 
aristocratie impossible à relever, muis sur la masse de 
la nation, ou, si l’on veut, surla classe moyenne, qui en 
est actuellement le représentant, classe dont les rangs 
sont ouverts à tous, sans exclusion pour personne. Ce 
fut le chef de la branche cadette des Bourbons, un 
prince depuis longtemps populaire, le duc d’Orléans, 
qu’on investit de cette royauté, lorsque, déjà lieute- 
nant-général du royaume, il eul juré, le 9 août 1830, 
la Charte constitutionnelle votée par les Chambres 
deux jours auparavant. Quinze ans se sont depuis écou- 
lés, et le régoe sage, modérateur, pacifique de Louis- 
Philippe l* r a inauguré pour la France une ère nou- 
velle. 

En vertu de la Charte de 1830, la France moderne 
est toujours une monarchie, mais une monarchie 
constitutionnelle, représentative, c’est-à-dire contenue 
dans certaines bornes par une loi fondamentale placée 
au-dessus de la royauté. Celle-ci ne peut agir qu’en s’ap- 
puyant sur des ministres responsables, chargés des af- 
faires à condition d’avoir pour eux la majorité de deux 
assemblées colégislatives et complétant avec le roi l’ex- 
pression de la souveraineté nationale. 

Cette souveraineté, naturelle en elle-même et pro- 
clamée déjà par Pufendorf et par Vatel, est aujourd’hui 
le fondement du droit public des Français ; mais il est 
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entendu aussi que la nation, en qui elle réside, ne peut 
l'exercer que par l’intermédiaire des représentants qui 
lui sont donnés en vertu delà loi fondamentale 1 . 

(i) Si on ne compte pas les deux confédérations, et qu’on laisse 
de côté le Luxembourg et le Holslein, il existe en Europe, dans 
sa constitution actuelle, 84 États réguliers, qualification qu’on 
peut donner même à l’empire Othoman depuis le hatti-chérif de 
Gulhané, du s nov. 1839, qui place la vie, l’honneur et la fortune 
des habitants sous la protection de certaines garanties, qui prescrit 
des règles pour la perception des impôts, et qui introduit un mode 
légal de recrutement. Sur ces 84 États, 77 seulement ont la com- 
plète souveraineté ; les t autres, à savoir, la Valachie, la Moldavie, 
la Servie, la république des Sept-Iies (Ioniennes), la république 
de Cracovie, Monaco et Saint-Marin, ne sont que mi-souverains. 
Si on voulait ajouter à ces derniers la petite république d’Andorre, 
il y en aurait 8 de cette nature, et le nombre total des États serait 
porté à 8 b; on en trouverait un plus grand nombre encore si l’on 
comptait séparément le royaume de Pologne et la grande-princi- 
pauté de Finlande, appartenant à la Russie, les royaumes de Hon- 
grie, Bohême, Dalmatie, etc., appartenant à l’Autriche, etc. Nous 
ne nous occupons pas des États-Unis d’Amérique, ni des autres 
États souverains existant hors d’Europe. 

Les 77 États souverains se réduisent à ss, si l’on réunit sous 
une seule dénomination ceux entre lesquels il existe une associa- 
tion politique sous un nom collectif officiel, comme les 38 États 
souverains d’Allemagne qui forment la Confédération germanique 
(dont quatre toutefois figurent encore à d’autres titres dans la 
grande famille européenne) et les as cantons également souve- 
rains constituant la Suisse ou la Confédération helvétique. Sur 
ces as États, deux, la Suède et la Norvège , forment une seule 
et même puissance, leurs couronnes distinctes étant réunies sur 
la même tète. 

Mais en maintenant le nombre 77, voici la division qu’il faut 
faire entre ces États, relativement à leur constitution politique : 
81 sont des monarchies et *6 des polyarchùs. 

Ces dernières, à constitution plus ou moins libérale, plus ou 
moins arriérée (malgré leur titre de république), sont les aa can- 
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Cette dernière, la Charte de 1830, a été délibérée et 
adoptée dans la Chambre des députés le 7 août de l'an- 
née dont elle porte le nom ; revêtue de son adhésion par 

» 

Ions de la Suisse et les villes libres de Francfort, Brême, Lubeck 
et Hambourg. 

Parmi les premières, il y a 3 empires (mais le litre d’empereur 
n’implique plus aucune espèce de supériorité sur celui do roi), 
it royaumes, 7 grands-duchés, ü duchés, io principautés (on 
ne comptant pas Neufchâtel), et 3 monarchies ayant une dénomi- 
nation particulière (État Romain ou de l’Église ou du pape, élec- 
torat de Hesse, landgraviat de llesse-Hombourg). 

Sous un autre point de vue, ce sont si monarchies constitu- 
tionnelles et représentatives proprement dites, et so monarchies 
pures ou absolues. 

Monarchies constitutionnelles et représentatives. Nous les divi- 
serons en deux classes, celles qui ont toute la plénitude du pou- 
voir parlementaire , les assemblées législatives participant de 
droit ou de fait à la souveraineté, et celles où ce pouvoir est plus 
ou moins limité. Voici les États composant ces deux classes : 

i r ® classe, au nombre de 7, savoir : la France, le royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, l’Espagne, le Portugal, la 
Belgique, la Norvège, la Grèce. 

a® classe, au nombre de s*, savoir : la Suède, les Pays-Bas, la 
Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, le Hanovre, Bade, la Hesse 
électorale, la Hesse grand ducalo, Saxe-Weimar, Mecklenbourg- 
Sehwerin, Mecklenbourg Strelitz , Brunswic , Nassau, Saxe- Al - 
tenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Saxe-Meiningen-Hildburghau- 
sen, Lucques, Hohenzollern-Hechingen, Hohenzollern-Sigmarin- 
gen, Lippe-Detmold , Schauenbourg-Lippe, Schwarzbourg Ru- 
dolstadt, Waldeck. 

Aces monarchies, il faudrait ajouter la Hongrie, si ce royaume 
formait un État particulier. La même observation s’applique à la 
Pologne, à la Finlande, à quelques parties des États Sardes. Nous 
ne parlons pas de la principauté do Neufchâtel qui est en môme 
temps un canton suisse. 

Monarchies pures ou absolues . On en compte so ; ce sont : 
l’empire Othoman, la Russie, l’Autriche, la Prusse, le royaume de 
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la Chambre des pairs, le même jour, acceptée et jurée 
par Louis-Philippe en présence des deux Chambres, le 
9 août suivant. C’est encore la Charte constitutionnelle 
de 1814, mais amendée dans un grand nombre de ses 
articles et dépouillée de son préambule (que la Chambre 

Sardaigne, celui des Deux-Siciles, le Danemark, l’État de l’Église, 
la Toscane, Oldenbourg, Parme, Modène, Schwarxbourg-Son- 
dershausen (on n’y a pas donné suite au projet de constitution du 
sa déc. isso), Ânhalt-Dessau , Anhalt-Bernbourg, Anhalt-Kœ- 
then, Reuss ligne aînée, Rcuss ligne cadette, Hesse-Hombourg, 
Liechtenstein. 

Cependant il faut dire que, dans la plupart de ces monarchies, 
il existe au moins quelque ombre de représentation, non point 
nationale, mais locale, des Étals provinciaux d’origine ou féodale 
ou moderne, il est vrai purement consultatifs les Uns et les autres 
(sauf la diète de Hongrie). La Turquie même a convoqué, on 1 sis, 
à Constantinople , des délégués de toutes les provinces chargés 
de faire un rapport au divan. Dans la monarchie russe, indépen- 
damment de la Pologne et de la Finlande (pays qui ont une con- 
stitution au moins nominale), des espèces de diètes provinciales 
se réunissent encore dans les provinces baltiques. Il en est de 
même pour la monarchie autrichienne , dans les provinces alle- 
mandes, polonaises et italiennes; pour la Prusse, dans toutes ses 
provinces (et l’on attend de jour en jour qu’il se fasse un pas de 
plus afin d’arriver à une représentation nationale); pour le Dane- 
mark ; pour les Deux-Siciles ; pour la Sardaigne, où notamment 
Plie de ce nom et Gênes ont conservé certains droits ; pour les 
duchés d’Anhall, deReuss et pour Liechtenstein. Le pape lui-même 
a promis, par une loi du a juillet issi, aux trois provinces du 
nord de ses États, mais sans leur tenir parole jusqu’à ce jour, 
l’ouverture prochaine d’États provinciaux consultatifs. 

Pour l’importance des divers pays, on peut consulter le tableau 
du T. I* r , p. îko, où nous avons fait connaître, d’après les docu- 
ments les plus récents et les plus authentiques, l’étendue et la 
population de chaque État, en y ajoutant aussi les deux confédé- 
rations dont nous n’avons point tenu compte dans ce qui précède, 
et qui sont des polyarchies d’une nature particulière. 
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des députés supprima « comme blessant la dignité na- 
tionale ») qui forme la base de cette nouvelle loi consti- 
tutionnelle promulguée par le roi le 14 août 1830. 
Celle-ci, ainsi que tous les droits qu’elle consacre, 
« demeure confiée au patriotisme et au courage des 
gardes nationales et de tous les citoyens français. » À 
chaque avènement nouveau, le roi doit jurer, en pré- 
sence des Chambres réunies, de l’observer fidèlement. 

Ici il est nécessaire de faire une distinction. Le régime 
delà Charte est restreint à la France métropolitaine : les 
colonies, dit expressément un de ses articles (64), sont 
régies par des lois particulières. En Algérie, rien n’est 
encore définitivement organisé; et quant aux colonies 
des Antilles, quant à la Guyane et à Bourbon, les prin- 
cipales d’entre les lois existantes sont, pour les per- 
sonnes libres, celles du 24 avril 1833, concernant l’une 
l’exercice des droits civils et des droits politiques, l’au- 
tre le régime législatif, ainsi que celle du 22 juin 1833 
qui modifie la législation criminelle; et pour les noirs 
encore soumis au régime des esclaves, la loi du 1 8 juil- 
let 1845 destinée à former la transition à la suppres- 
sion de ce régime; puis l’ordonnance royale du 5 jan- 
vier 1840 relative à l’instruction morale et religieuse 
de cette classe de sujets français, celle du 16 sept. 1841 
relative à leur emprisonnement, et celle du 30 avril 
1833, qui supprime les peines de la mutilation et de la 
marque jusqu’alors en vigueur en vertu du Code noir 
(édit du mois de mars 1685). Une dernière loi, celle qui 
* mettra le sceau à ces réparations tardives, ne se fera 
sans doute pas attendre longtemps, et l’humanité n’aura 
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plus ù gémir d’un grave allen tat à la dignité d'homme 
si longtemps sanctionné par une législation barbare 
dont les lumières du siècle et la philanthropie moderne 
ont eu beaucoup de peine à triompher. 

Le drapeau national se compose des couleurs rouge, 
bleue et blanche ; il est interdit de porter toute autre eo- 
cardeque la cocarde nationale (Ch., art. 67). Les vieilles 
armes de France, ou plutôt celles de la maison de France, 
l'écusson à champ d’azur avec trois fleurs de lis d’or, 
ont disparu avec la branche aînée des Bourbons. Le coq 
gaulois, qui les a remplacées un instant, n'a point reçu 
de consécration officielle : l’adoption de cet emblème 
repose d’ailleurs sur un jeu de mots, sur une espèce de 
calembourg auquel a donné lieu la double signification 
du mot Gallus (Gaulois et coq ) et qui n’a rien de flat- 
teur pour l’amour-propre national. Il ne figure point 
dans le sceau de l’État, qui, en vertu de l’ordonnance 
royaledu 16 févr. 1831, représente un livre ouvert por- 
tant ces mots : Chartede 1830, surmonté de la couronne 
fermée, avec le sceptre et la main de justice en sautoir, 
et des drapeaux tricolores derrière l’écusson ; le nom 
du souverain, iV..., rot des Français, y est placé en 
exergue. Cette ordonnance a remplacé celle du 13 août 
1830 qui, au lieu de la Charte, avait placé les armes de 
la maison d’Orléans dans le sceau de l’État. 

§ 1 . Les citoyens. La qualité de Français est constatée 
par les actes de l’état civil. Toute naissance doit être dé- 
clarée, dans les trois jours de l’accouchement, à l’offi- 
cier de l’état civil de la commune où elle a lieu, et l’en- 
fant lui être présenté. Le Code civil (art. 34 et suiv.) 
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règle les formalités à suivre à cet égard. Tout enfant né 
en France de parents français est Français; mais il ne 
devient majeur qu’à 21 ans accomplis, et alors seule- 
ment il estapte à remplir tous les actes de la vie civile, à 
moins d’interdiction prononcée suivant les formes vou- 
lues (art. 489 et suiv.). Tout enfant né d’un Français en 
pays étranger est également Français (art. 10), et tout 
enfant né, en pays étranger, d’un Français qui aurait 
perdu cette qualité, peut la recouvrer moyennant cer- 
taines formalités (art. 9 et 10). L’étrangère qui a épousé 
un Français suit la condition de son mari, et il en est 
de même de toute femme française qui épouse uu étran- 
ger. Un étranger né en France devient Français lors- v 
qu’au moment où il a accompli sa 21 e année, il déclare 
l'intention de se fixer en France et satisfait à la loi du 
recrutement*. Une résidence de dix années consécutives 
estd’ailleurs exigée par l’art. 3 de la constitution du 22 
frimaire an VIII. Sauf ce cas, l'étranger ne peut devenir 
Français qu’en vertu de lettres de naturalisation accor- 
dées par le roi, lesquelles ne confèrent cependant pas le 
droit d’ètre membre de l’une ou de l’autre des deux 
Chambres législatives; pour être investi de ce droit, il 
faut à un étranger des lettres de grande naturalisation 
accordées par le roi et vérifiées par les Chambres*. 

La qualité de Français se perd par la naturalisation 
acquise en pays étrangers; par l’acceptation, non auto- 
risée par le roi, de fonctions publiques ou de pensions 

(i) Voir cette loi, art. a. 

(a) Loi du U oct. 1814 , art. I er ; ordonnance royale du * 
juin 1814 . 
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conférées par un gouvernement étranger; par l’en- 
trée au service militaire chez l’étranger sans cette auto- 
risation; par tout établissement fait en pays étranger 
sans espoir de retour ; enfin par la condamnation à des 
peines afflictives et infamantes (const. de l’an VIII, 
art. 4). 

Tous les Français sont égaux devant la loi, quels que 
soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs. Ils sont tous 
également admissibles aux emplois civils et militaires 
(Charte de 1830, art. 1 et 3). 

Les titres de la noblesse ancienne et de celle de date 
récente sont respectés; le roi peut même encore faire 
des nobles; mais, en usant de ce droit, il n’accorde que 
des rangs et des honneurs, sans pouvoir exempter per- 
sonne des charges et des devoirs de la société (Charte, 
art. 62). La loi qui défendait autrefois de s’arroger in- 
dûment un titre de ce genre a perdu en 1832 sa sanc- 
tion pénale. 

. Les droits politiques des Français, déterminés par la 
Charte constitutionnelle de 1830 , sont attachés à cer- 
taines conditions d’âge, de cens ou de services rendus. 

Les droits civils, les mêmes pour tous, sont réglés 
par le Code civil , promulgué dans son ensemble le 17 
sept. 1804, mais qui a été modifié depuis dans plusieurs 
de ses dispositions parle pouvoir législatif 1 . 

Les autres codifications ou corps de lois sont le Code 
de procédure civile, exécutoire depuis le 1 er janv. 1807, 

(i) Loi du »b avril «as», etc. — Do nouvelles éditions officielles 
du Code civil avaient été publiées le 5 sept, i au 7 et le 30 août 1 8 1 6 . 
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et dont il a paru en 1842 une nouvelle édition officielle 
avec tous les changements qui, à différentes reprises 
(1832, 1838, 1841, 1842, etc,), ont été introduits dans 
ce code par le pouvoir législatif; le Code de commerce , 
obligatoire depuis le l* r janvier 1808, et que la loi du 
28 mai 1837 a modifié en ce qui concerne les faillites et 
banqueroutes (art'. 437 à 636) 1 ; le Code d'instruction 
criminelle, dont la 1" édition est du 27 nov. 1808 , et 
qui, modifié depuis à plusieurs reprises en vertu de lois 
spéciales (1831, 1832, 1835, etc.), parut en une nou- 
velle édition officielle le 1 er mai 1832 ; 1 eCodepénal, dont 
les bases furent jetées en 1791, mais qui fut refondu en 
1810, et qui a subi depuis d’importantes modifications, 
surtout par la loi du 28 avril 1832*; le Code forestier 
ou loi du 31 juillet 1827, complété, en ce qui concerne 
les mesures d’exécution, par l’ordonnance royale du l ,r 
août suivant ; le Code de la pêche fluviale ou loi du 15- 
avril 1829 (la pêche maritime a pour . base de sa législa- 
tion l’ordonnance royale du mois d’août 1781)*. Il n'y 
a point de code militaire en vigueur; mais, à son défaut, 
on peut consulter l’ouvrage de M. Durât- Lasalle, Droit 
et législation des armées de terre et de mer *. 

Nous dirons plus loin à qui appartient l’initiative des 
lois. Nul acte d’autorité publique n’a le caractère de 
la loi, si elle n’a été votée librement par la majorité des 

(i) 11 n’en a pas paru d’édition officielle depuis le *o août i8i6. 
(a) Une nouvelle édition officielle en a paru le I er mai «ast. 
(s) On peut ajouter la loi du as mai issa sur les justices de 
paix, dont il sèra parlé plus loin. 

(a) Le premier volume de cet ouvrage a paru on m*. 
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deux Chambres, sanctionnée et promulguée par le roi. 
C’est la promulgation, dont la condition essentielle est 
l’insertion au Bulletin des lois , qui rend une loi exécu- 
toire, avec cette seule réserve qu’il faut pouvoir la sup- 
poser connue. La promulgation est réputée connue 
dans le département de la résidence royale le jour qui 
suit, et, dons chacun des autres départements, après le 
même délai augmenté d’autant de jours qu’il y aura 
de fois 10 myriamètres entre la ville où la promulgation 
en aura été faite et le chef-lieu de chaque département. 
La loi ne dispose que pour l’avenir; elle n’a point d’effet 
rétroactif (Code civil, art. 2). 

Mais la loi n’oblige pas seule le citoyen : il doit obéis- 
sance à toutes les ordonnances royales, à tout acte de 
l’autorité publique rendus en vertu de la loi et dans les 
limites de la compétence de chaque autorité. 

Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
habitent le territoire national, Français ou étrangers 
(Code civ., art. 3). 

Chacun peut s’adresser aux deux Chambres par voie 
de pétition, mais par écrit seulement, car la loi interdit 
d’en apporter une en personne à la barre (Ch., art. 45), 
de même qu’elle défend les pétitions collectives (décret 
du 18-22 mai 1791, art. 1 er ). 

Toutes les propriétés sont inviolables sans aucune 
exception (Ch., art. 8), et le Code civil (art., 544) défi- 
nit la propriété « le droit de jouir et disposer des choses 
de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse 
pas un usage prohibé par les lois et par les règlements. » 
L’État peut exiger le sacrifice d’une propriété pour 
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cause d’intérêt public légalement constaté, mais avec 
une indemnité préalable (Ch., art. 9), ainsi qu’il est 
réglé par la loi du 7 juillet 1833. Aucun impôt ne peut 
être établi ni perçu, s’il n’a été consenti par les deux 
Chambres et sanctionné par le roi (art. 40). 

La liberté individuelle de tous les Français est éga- 
lement garantie, personne ne pouvant être poursuivi 
ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans la 
forme quelle prescrit (Ch., art 4). Nul ne peut être 
distrait de ses juges naturels; et il ne peut être créé de 
commissions et de tribunaux extraordinaires à quelque 
titre et sous quelque dénomination que ce puisse être 
(art. 53, 54). L’institution du jury est garantie par la 
Charte (art. 56) : applicable déjà dans tous les cas de 
crimes, elle a été étendue encore, suivant le vœu de 
cette même Charte, aux délits de la presse et aux délits 
politiques, et les formes de son application ont été ré* 
glées en dernier lieu par les lois du 9 sept. 1835 et du 
13 mai 1836. Mais le jury n’est point chargé de juger 
des questions de droit, mission qui n’appartient qu’aux 
magistrats; le fait seul sur lequel se baseune accusation 
est soumis à son appréciation. La peine de la confisca- 
tion des biens est abolie et ne peut pas être rétablie 
(art. 57), ce qui toutefois n’exclut pas la confiscation 
de certains objets déterminés par le Code pénal (art. 
11 , 423, 427, 464, 470). La justice se rend publique- 
ment, avec débat oral, à moins que cette publicité 
ne soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs, auquel 
cas le tribunal rend un jugement exprès pour déclarer 
qu’il y a’ danger (art. 55). 
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Chacun professe sa religion avec une égale liberté et 
obtient pour son culte la même protection. Les mi- 
nistres de la religion catholique, apostolique et romaine, 

« professée par la majorité des Français, » et ceux des 
autres cultes chrétiens, reçoivent des traitements du 
Trésor public (Ch., art. 5 et 6), avantage qui a aussi 
été assuré au culteisraélite par la loi du 8 février 1831. 

Les Français ont le droit de publier et de faire im- 
primer leurs opinions, en se conformant aux lois. La 
censure est à jamais abolie (Ch., art. 7). Les lois qui 
prescrivent les limites dans lesquelles la liberté de la 
presse doit se renfermer, sont celles du 18 juillet 1828, 
du 8 oct. et du 29 nov. 1830, du 8 avril 1831 et du 9 
sept. 1835. 

Tous contribuent indistinctement, dans la proportion 
de leur fortune, aux charges de l’État (Ch., art. 2), et, 
à cet égard, c’est la loi annuelle du budget qui fait au- 
torité. Quant aux anciennes lois qui déterminent les 
différentes especes de contributions, leur quotité et 
leur assiette, il en sera question dans le paragraphe 
consacré aux finances. 

Le plus onéreux des impôts, mais non le moins sacré, 
est celui qu’impose également à tous, sans distinction, 
la loi de recrutement de l’armée de terre et de. mer. 
Celle qui nous régit est encore la loi du 21 mars 1832, 
car le projet présenté de la part du roi dans les sessions 
législatives de 1842 et 1843 n’est pas encore converti en 
loi. On trouvera plus loin les dispositions en vigueur. 

Une charge moins pesante, quoique aussi fort oné- •* 
reuse, est le service de la garda nationale , dans laquelle 
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on a reconnu avec raison la civilisation armée; institu- 
tion révolutionnaire sans doute, car elle date de 1789, 
maisque l’anarchie ochlocratique a brisée au temps de 
la Terreur 1 , et qui est désormais indispensable pourle 
maintien de l’ordre dans notre société où le mouvement 
des idées entretient l’agi talion, si on ne veut pas, en ren- 
forçant outre mesure les armées permanentes, exalter 
l’esprit militaire, peu conforme, il faut le dire, aux ten- 
dances laborieuses et pacifiques du monde moderne. 

Le lecteur a vu plus haut que la Charte (art. 66) a 
commis au patriotisme et au courage des gardes natio- 
nales du royaume le soin de la défendre, elle et tous 
les droits qu'elle a consacrés. En décidant qu’elle serait 
organisée, la loi fondamentale a posé le principe de 
l’intervention de tous les hommes composant la milice 
bourgeoise daDS le choix de leurs officiers (art. 69), et 
celle du 22 mars 1831, complétée par les lois du 
19 avril 1832 et du 14 juillet 1837 (laquelle a été légè- 
rement amendée dans la session de 1846), a réalisé 
les intentions du pacte fondamental. Nous en présente- 
rons une courte analyse. 

Tous les Français âgés de 20 à 60 ans sont appelés 
au service de la garde nationale, dans le lieu de leur 
domicile réel, sauf les exemptions et les dispenses que 
la loi autorise, les incompatibilités qu’elle établit 
et l’exclusion qu’elle prononce contre les individus 
condamnés à des peines afflictives ou infamantes, ou 
en police correctionnelle pour vol, pour escroquerie, 

(«) Voit son histoire à l'art. Garde nationale de l'Encyclopédie 
des Gens du Monde. 
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pour banqueroute simple, abus de confiance, pour 
soustraction commise par des dépositaires publics et 
pour attentats aux mœurs, comme aussi contre les va- 
gabonds ou gens sans aveu déclarés tels par juge- 
ments. Les listes de recensement sont dressées par le 
maire et soumises aux révisions périodiques d’un con- 
seil de recensement (art. 14 etsuiv.), des décisions du- 
quel on peut en appeler. Dans ce cas, un jury de révi- 
sion présidé par le juge de paix et formé de 12 mem- 
bres tirés au sort tous les six mois parmi tous les gardes 
nationaux ôgés de 25 ans et sachant lire et écrire, pro- 
nonce en dernier ressort. Les recensés sont appelés 
soit au service ordinaire, soit à la réserve. Cette dernière 
comprend tous les citoyens pour lesquels le service ha- 
bituel serait une charge trop onéreuse et qui ne doivent 
être requis que dans des circonstances extraordinaires. 
Ainsi les domestiques attachés au service de la per- 
sonne ne sont point portés sur les contrôles du service 
ordinaire; pour y figurer, il faut être imposé à la con- 
tribution personnelle ou être fils d’imposé (art. 19 et 
suiv.). Le service de la garde nationale est obligatoire 
et personnel; le remplacement est interdit, si ce 
n’est entre proches parents, ou, à l'égard des tours de 
service, entre les gardes nationaux de la même com- 
pagnie (art. 9 et suiv., 27 et suiv.). Les gardes natio- 
nales sont organisées par communes; les compagnies 
communales d’un canton peuvent être formées en ba- 
taillons cantonaux en vertu d’une ordonnance royale. 
Cette organisation est permanente; toutefois le roi peut 
suspendreou dissoudre la garde nationale en des lieux dé- 
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terminés. Dans ces deux cas, elle doit être remise en 
activité ou réorganisée dans le délai d’une année, à 
moins qu’une loi n’ait prolongé ce délai (art. 4 et 5). 
Les gardes nationales sont placées sous l'autorité des 
maires, des sous-préfets, des préfets, et du ministre de 
l’intérieur (art. 6). 

Les citoyens ne peuvent ni prendre les armes, ni 
se rassembler en état de gardes nationales, sans l’ordre 
des chefs immédiats , ni ceux-ci donner cet ordre 
sans une réquisition de l’autorité civile (art. 7). Toute 
délibération prise par la garde nationale sur les affaires 
de l’État, du département ou de la commune, est une 
atteinte à la liberté publique et un délit contre la con- 
stitution (art. 2). 

Dans les villes, chaque compagnie doit être com- 
posée, autant que possible, des gardes nationaux du 
même quartier. Dans les communes rurales, les gardes 
nationaux de la même commune forment une ou plu- 
sieurs compagnies ou une subdivision de compagnie 
(art. 31). De ce point de départ, l’organisation se pour- 
suit par bataillons et par légions, ou par subdivisions 
d’escadron et par escadrons, s’il s’agit de cavalerie. 
Chaque bataillon a son drapeau, et chaque escadron son 
étendard (art. 30). Dans les cantons et dans les villes où 
la garde nationale présente au moins deux bataillons de 
500 hommes chacun, elle peut, d’après une ordon- 
nance du roi, être réunie par légions. Dans aucun cas, 
elle ne peut être formée par département ni par ar- 
rondissement de sous-préfecture (art. 48), sauf ledép. 
de la Seine. 

Statiitique de la France, il. e 
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Dans chaque commune, les gardes nationaux appelés 
à former une compagnie ou subdivision de compagnie 
se réunissent sans armes et sans uniforme pour pro- 
céder, en présence du président du conseil de recense- 
ment assisté par deux membres, à la nomination de 
leurs officiers, sous-officiers et caporaux, lesquels sont 
élus pour trois ans et peuvent être réélus indéfiniment. 
L’élection des officiers doit avoir lieu pour chaque gra- 
de successivement, en commençant par le plus élevé, 
au scrutin individuel et 6ecret, à la majorité absolue 
des suffrages. Les sous-officiers et caporaux, au con- 
traire, sont nommés h la majorité relative (art. 50 
et 5 1). Pour faire choix du chef de bataillon et du porte- 
drapeau, tous les officiers du bataillon, réunis à pareil 
nombrede sous-officiers, caporaux ou gardes nationaux 
nommés dans chaque compagnie, s'assemblent sons la 
présidence du maire, afin de procéder 5 l’élection par 
scrutins individuels et secrets, à la majorité absolue 
des suffrages (art. 53). Les chefs de légion et les lieu- 
tenants-colonels sont choisis par le roi sur une liste de 
dix candidats présentés, à la majorité relative, par la 
réunion, I e de tous les officiers de la légion, 2° de 
tous les sous-officiers, caporaux et gardes nationaux 
désignés, dans chacun des bataillons de la légion, pour 
concourir au choix du chef de bataillon (art. 56). 

“ La loi autorise la formation de corps de cavalerie, 
d’artillerie, de pompiers et de marins, auxquels elle ap- 
plique à peu près les mêmes règles qu’à la garde natio- 
nale à pied ; elle arrête les cadres sur des bases fixes, en 
proportionnant le nombre des officiers et sous-officiers 
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à l’effectif des hommes; elle abandonne an roi le soin de 
déterminer l’uniforme par une ordonnance ; elle s’oc- 
cupe des armes à délivrer et de leur entretien, des pré- 
séances, de l’administration, du maintien de l’ordre et 
de ta discipline, ainsi que des conseils chargés de pro- 
noncer les jugements et des peines à appliquer. Elle 
établit dans quels cas les gardes nationales pourront 
être requises à fournir des détachements pour faire un 
service extraordinaire, même en dehors de leurs com- 
munes, et combien de temps ce service peut durer 
(art. 127-132); enfin elle désigne, suivant l’âge, les 
classes qui, eu vertu d’une loi spéciale, peuvent être 
appelées à composer des corps détachés pour la défense 
des places fortes, des côtes et des fronUèresdu royaume, 
comme auxiliaires de l'armée active (art. 138-154). Le 
service des corps détachés, soumis alors à l’autorité 
militaire, est en outre l’objet d’une loi spéciale, celle 
du 19 avril 1832, rendue pour simplifier le travail de 
la mobilisation qui, selon la loi du 22 mars 1831, eût 
entraîné trop de lenteurs. 

L'organisation de la garde nationale du dép. de la 
Seine exigeait quelques dispositions particulières, ap- 
plicables seulement à elle : la loi du 14 juillet 1837 y 
a pourvu, et certaines modifications conseillées par 
l'expérience viennent encore d’y être apportées, en ce 
qui concerne les cadres, par la loi du mois de mai 1846. 

Ouant à la force de la garde nationale, pour eu don- 
ner une idée complète, nous choisirons la fin de l’année 
1832, qui est peut-être l’époque de son plus grand dé- 
veloppement jusqu’ici. 
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Sur une population de 32,570,000 âmes, il y avait 
alors 5,729,052 citoyens inscrits au registre-matricule, 
dont 3,781,206 pour le service ordinaire, et 1,947,846 
portés sur les contrôles de la réserve. Ainsi le service 
de la garde nationale s’étend à près de | de la popula- 
tion, et les deux tiers du total se rapportent au service 
ordinaire. 

Parmi les gardes nationaux inscrits pour ce dernier, 
928,496 étaient armés, 473,302 convenablement équi- 
pés, et 724,438 munis d’un uniforme, habit ou blouse 
gauloise suivant les lieux. Le chiffre total des armes 
étaitde 1,142,888 pièces, ayant une valeur de 32{ mil- 
lions de fr. Les fusils et mousquetons étaient au nom- 
bre de 893,097, sans compter les 1 18,220 qui apparte- 
naient aux communes ou aux citoyens. II y avait 242,000 
sabres et 630 pièces d’artillerie de 4, 6, 8 et 12. 

L’infanterie se composait de 3,695,031 hommes, 
dont 1 ,87 1 ,073 étaient à l’état d’organisation purement 
communale, et 1,823,958 formés en bataillons canton- 
naux. Les armes spéciales se composaient en outre de 
19,025 artilleurs, 54,723 sapeurs-pompiers, 2,0 1 2 ma- 
rins et ouvriers marins; 10,415 hommes de cavalerie. 

L’organisation , terminée dans 35,000 communes, 
comprenait 141 légions communales ou cantonnales 
(ensemble de 880 bataillons), 3,416 bataillons non 
réunis en légions, 12,000 compagnies isolées et 4,000 
subdivisions de compagnie. De plus, 49 escadrons de 
cavalerie et 280 subdivisions d’escadron. Les artilleurs 
formaient 185 compagnies et 1 17 subdivisions de com- 
pagnie. 
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11 y avait 37,000 conseils de recensement; 8,063 
conseils de discipline et 2,500 jurys de révision étaient 
constitués. 

Le nombre des citoyens mobilisables s’élevait, à la 
même époque, à 1,945,899, du moins d’après une éva- 
luation faite au moyen des relevés exacts qu’on possé- 
dait pour 68 départements. Parmi eux , il y avait 
1,231,033 célibataires âgés de 20 à 35 ans, d’après la 
même évaluation '. Mais il sera bon de reproduire les 
chiffres relatifs aux 68 départements recensés et dont 
la population totale était de 24,530,372 habitants. Il 
ne s’agit là que de la classe d’âge de 20 à 35 ans. 



I" classe, célibataires 017,403 

a c — veufs sans enfants 5,098 

3* — citoyens ayant un remplaçant à l’arméo. 41, sas 

4 ” — — mariés sans enfants ti 7,598 

5* — — se trouvant dans un des cas pré- 
vus par l'art. 145 de la loi. . «0,303 

6 * — — mariés avec enfants 990,107 

— 



1 , 465,948 

En somme, les gardes nationaux mobilisables for- 
ment jL ou ^ du total de la population, environ f du 
total de la milice. 

Cette dernière donne lieu annuellement à une dé- 
pense de 60 à 70 raillions de fr., tant à la charge de 
l’État que des départements , des communes et des 

(1) Il y en aurait eu 1,393,819 d’après un tableau, par depar- 
tements, faisant partie de la France statistique (tableau I ), ot 
dressé au moyen du recensement de i 84 i. Au lieu de 30 dos ans, 
il y faut lire de so à 35 ans. 
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citoyens. La partie de cette dépense inscrite au budget 
de l’État reste toujours au-dessous de 200,000 fr. 

De toutes les gardes nationales du royaume, la plus 
belle est sans contredit celle de Paris, qui présente un 
ensemble de plus de 60,000 baïonnettes, réparties sur 
12 légions, chacune de 4 bataillons; 6a cavalerie forme 
une 13 e légion, forte de 4 escadrons. Aux deux arron- 
dissements ruraux du dép. de la Seine appartiennent 
quatre légions dites de la banlieue, sans compter la 
cavalerie. Le tout est placé sous l’autorité d’un seul 
chef, la loi de 1831 ayant déclaré non applicable au 
dép. de la Seine la disposition (arL 64) qui interdit de 
nommer un commandant supérieur pour tout un dé- 
partement ou même pour tout un arrondissement de 
sous-préfecture. Le premier de ces chefs, l’illustre La 
Fayette, a eu poursuccesseursdeux maréchaux deFrance 
et un lieutenant-général. En 1832, on comptait dans ce 
département 192,204 inscrits au registre-matricule, et, 
sur ce nombre, 84,006 appartenaient au service ordi- 
naire, 108,198 à la réserve. Uy avait, en 1841,52,953 
célibataires mobilisables, 1 sur 48 habitants. 

A la même époque, les 13 légions de la garde natio- 
nale de Paris avaient 1,938 officiers et 7,812 sous- 
officiers. L’état-major était en outre très nombreux. 
De même que le commandant supérieur dont il exé- 
cute les ordres, ce dernier étend son action sur tout 
le département. 11 vient d’être reconstitué par une or- 
donnance royale du 6 avril 1846, qui fixe ainsi le nom- 
bre des officiers dont il se compose : 1 maréchal de 
camp chef de i'élat-major général ; 2 généraux com- 
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mandant les brigades; 1 intendant militaire, 1 sous- 
intendant militaire et 1 adjoint à l’intendance; 1 co- 
lonel d'état-major inspecteur général de l’armement; 
1 colonel chargé de l’inspection des sapeurs-pompiers 
de la banlieue ; 1 chef d’escadron rapporteur près le 
conseil supérieur de discipline; 1 capitaine secrétaire 
près le conseil supérieur de discipline; 1 chirurgien en 
chef et 3 chirurgiens-majors; 4 colonels; 3 lieutenants- 
colonels; 20 chefs d’escadron; 3G capitaines. 

Telles sont les charges imposées aux citoyens. 

On verra plus loin quelles conditions il faut rcmplir 
pour pouvoir être élevé à la pairie. On verra aussi, 
quant il la Chambre des députés, qu’elle est le fruit d’é- 
lections auxquelles il est procédé, sur convocation des 
collèges électoraux par ordonnance royale, conformé- 
ment à la loi du 19 avril 1831. Nul n’est éligible, dit 
cette loi, si, au jour de son élection, il n’est âgé de 30 
ans et s’il ne paie 500 fr. de contributions directes, sauf 
le cas prévu par l’art. 33 de la Charte, dont voici la te- 
neur : < Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le dé- 
partement 50 personnes de l’âge indiqué payant le cens 
d’éligibilité déterminé par la loi, leur nombre sera com- 
plété par les plus imposés au-dessous du taux de ce cens, 
et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les 
premiers. > Toutefois, il y a incompatibilité entre les 
fonctions de député et celles de préfet, sous-préfet, re- 
ceveur général et receveur particulier des finances et 
payeur. De plus, les officiers généraux commandant les 
divisions ou subdivisions militaires, les procureurs gé- 
néraux près les cours royales, les procureurs du roi, le* 
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directeurs des contributions directes et indirectes, des 
domaines et enregistrement et des douanes dans les dé- 
partements, ne peuvent être élus par le collège électoral 
d’un arrondissement compris en tout ou en partie dans 
le ressort de leurs fonctions (art. 64). La même loi dé- 
signe sous le nom à’ électeurs les citoyens appelés à con- 
courir à ces élections par leur vote. • Tout Français, 
dit-elle (art. 1,2,3), jouissant des droits civils et poli- 
tiques, ôgé de 25 ans accomplis et payant 200 fr. de 
contributions directes, est électeur, s’il remplit d’ail- 
leurs les autres conditions fixées par la présente loi (et 
dont la principale se rapporte au domicile politique). 
Si le nombre des électeurs d’un arrondissement électo- 
ral ne s’élève pas à 150, ce nombre sera complété en 
appelant les citoyens les plus imposés au-dessous de 
200 fr. Lorsqu’en vertu du paragraphe précédent, les 
citoyens payant une quotité égale se trouveront appelés 
concurremment à compléter la liste des électeurs, les 
plus âgés seront inscrits jusqu'à concurrence du nom- 
bre déterminé par ledit article. Sont en outre électeurs, 
en payant 100 fr. de contributions directes, 1° les mem- 
bres et correspondants de l’Institut; 2° les officiers des 
armées de terre et de mer jouissant d’une pension de 
retraite de 1,200 fr. au moins, et justifiant d’un domi- 
cile réel de trois ans dans l’arrondissement électoral. 
Les officiers en retraite pourront compter, pour com- 
pléter les 1,200 fr. ci-dessus, le traitement qu’ils tou- 
cheraient comme membres de la Légion-d’Honneur. > 
Dans un arrondissement électoral, le lieu où un électeur 
exerce son droit est appelé par la loi son domicile poli- 
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tique. Eu général, il est le même que son domicile réel ; 
néanmoins l’électeur peut le transférer dans tout autre 
arrondissement électoral où il paie une contribution 
directe, à la charge d’en faire, six mois d’avance, une 
déclaration expresse au greffe du tribunal civil de l’ar- 
rondissement électoral où il a son domicile politique 
actuel, etau greffe du tribunal civil de celui où il voudra 
le transférer, double déclaration soumise à l’enregistre- 
ment. La même loi entre encore dans toutes sortes de 
détails sur les contributions qu’elle a entendues sous la 
qualification de directes; sur la faculté de les imputer, 
dans certains cas, à des parents ou à des locataires ; sur 
les listes électorales, qu’elle déclare permanentes, sauf 
les radiations et les inscriptions nouvelles ; sur la tenue 
des collèges électoraux, dont chacun n'a qu’un seul 
choix à faire, et sur l’incompatibilité, déjà mentionnée, 
qu’il y a entre certaines fonctions publiques et celles de 
député. Elle détermine le nombre des collèges dans 
tous les départements et la division de ces derniers en 
arrondissements électoraux, dont elle établit 459 en 
tout; enfin elle règle minutieusement toutes les ques- 
tions d’ordre et renferme encore diverses dispositions 
sur lesquelles nous aurons à revenir. 

Veut-on savoir maintenant le nombre des personnes 
ainsi placées par la loi dans une situation spéciale et 
investies d’une prérogative refusée à la masse des ci- 
toyens? Relativement aux éligibles, il est difficile de 
satisfaire complètement cette curiosité, à cause des dis- 
positions subsidiaires de la loi électorale qui permet, 
dans les cas prévus, de descendre au-dessous du cens de 
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600 fr. Mais on verra dans le tome suivant (p. 16) qu’il 
y a, pour l’impôt foncier, environ 46,000 cotes de cette 
somme et au-dessus, réunies entre les mains d’environ 
20,000 personnes, éligibles quant au cens qu’elles 
liaient. On y verra en outre (p. 18) quels sontles dépar- 
tements où les grands propriétaires se trouvent en plus 
grand nombre. Quant aux électeurs, qu’on désigne par 
i’épilbète de politiques, pour les distinguer des élec- 
teurs départementaux, municipaux, etc., il s’en dresse 
des listes, et par conséquent nous sommes en posses- 
sion de tous les matériaux nécessaires pour préciser les 
faits qui se sont produits jusqu’à ce jour. 

Sous la Restauration, le corps électoral n’a jamais 
atteint un total de 100,000 individus; cependant il en 
approchait, car on comptait à la lin 99,396 électeurs 
inscrits. La loi nouvelle augmenta considérablement ce 
nombre en abaissant le cens exigé, et, depuis, il y a eu 
un progrès continu, sans nouveau changement, par suite 
du développement naturel de la propriété et de l’indus- 
trie. Les chiffres suivants en fourniront la preuve : en 
regard des électeurs inscrits, nous mettons le nombre 
de ceux qui ont réellement pris part aux opérations. 

Éleclear* inscrit*. Électeurs présents. 

Élections de juillet I83i. .... i6G,ssj iib,ooo 

juin 1834. .... 171,016 139,000 

novembre 1837 198,83* ibi.ooo 

mars 1839 301,371 184,000 

juillet 1841 814,740 173,000 

Électeurs en 1 845 iss.ibi 1 

L’inspection de ce tableau donne lieu à quelques ob- 

(i) Dans le Royaume-Uni, le nombre dos électeurs était en i84t 
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servations. D’abord, de 1831 à 1834, le progrès a été 
insignifiant, car les temps de trouble ne favorisent pas 
le développement de la prospérité publique. De 1837 à 
1842 au contraire, époque de calme et de travail pro* 
ductif, il a été infiniment plus considérable, et le mou- 
vement ascendant s’estsoutenu jusqu’à ce jour. Seconde 
observation. Le zèle des électeurs, investis, dans l’inté- 
rêt de tous leurs concitoyens et à l'exclusion d’un si 
grand nombre d’entre eux (souvent mieux qualifiés 
pour cela sous mille rapports), d’une si importante 
mission, n’a guère augmenté depuis que la loi a donné 
plus d’extension à la classe dépositaire de ce privilège. 
Nos chiffres confirment au contraire jusqu’à un certain 
point la remarque faite par M. d’Angeville, que < plus 
on augmente le nombre des électeurs, moins on trouve 
de zèle chez les citoyens. » L’honorable député, qui écri- 
vait en 1836 ', appuie son assertion du développement 
suivant : Pendant les dernières années de la Restaura- 
tion, pour un corps électoral de moins de 100,000 in- 
dividus, le nombre des votants variait de 80 à 90 p. %• 
Depuis la révolution de juillet, pour un corps électoral 
d’environ 170,000 électeurs, on a compté moins de 
130,000 votants : c’est 75 p. %. Enfin, pour les élec- 

de 1,0(7,050, dont su, sis en Angleterre et dans la principauté 
de Galles (484, an pour les comtés et ass.ue pour les villes et 
les universités), 84,541 en Écosse et ( io.isi enlrlando. Au total, 
il y avait < électeur sur as hab.En Belgique, les listes de l’année 
<840 contenaient 46,804 électeurs, nombre restreint, mais qui 
donnait néanmoins encore t électeur pour as bab. 

(i) Statistique de la population française, p. ni. 
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tions des conseils généraux de département et des con- 
seils d’arrondissement, le nombre des électeurs ayant 
été porté à près de 3 millions, les élections n'ont plus été 
faites que par 66 p. % du nombre des électeurs. 

On voit aussi par notre petit tableau, comparé avec 
la population, qu’il y a un électeur seulement sur 160 
individus, en d’autres termes qu’il y en a 6 £ sur 1000. 
S’il y a en tout 9 J- millions de Français mâles, âgés de 
26 ans et au-dessus, pour 1 qui jouit de cette préroga- 
tive, on en trouve 39 qui en sont privés. 

C’est naturellement dans le dép. de la Seine, le plus 
riche et le siège de la plus grande activité, que l’on 
compte le plus d'électeurs. Paris, où se remarque le 
même mouvement ascendant, en renferme à lui seul 
plus que dix autres départements réunis; et, au lieu de 
6 1 pour mille, la proportion s’y élève jusqu’à environ 
16 pour mille. Le chiffre actuel est 20,301. 

Prenons la liste des électeurs de 1842, et notons les 
départements qui en avaient le plus, ainsi que ceux qui 
en avaient le moins. 

Maximum : Seine, 19,283; Seine-lnférienre, 8,409; 
Nord, 8,026; Pas-de-Calais, 6,281; Gironde, 5,263; 
Calvados, 5,147; Rhône, 4,786; Somme, 4,316; Eure, 
4,195; Manche, 4,094. 

Minimum : Corse, 317; Hautes-Alpes, 431; Basses- 
Alpes, 562 ; Hautes-Pyrénées,;6 12; Lozère, 790; Creuse, 
805 ; Ariège, 813; Pyrénées-Orientales, 1,029; Corrèze, 
1,137; Landes, 1,202. 

La moyenne étaitde2, 01 1 électeurs par département. 

Quant à la proportion pour mille, les départements 
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les mieux placés sont : Seine, 16.1; Calvados, 14.3; 
Seine-Inférieure, 11.4; Hérault, 10.7; Eure, 9.9; Bou- 
cbes-du-Rhône, 9.8; Tarn-et*Garonne, 9.7; Loiret, 9.6; 
Rhône, 9.5; Seine-et-Marne, 9.3. 

Et les moins bien placés : Corse, 1.8; Hautes -Pyré- 
nées, 2.5; Basses-Pyrénées, 2.8; Côtes-du-Nord, 2.8; 
Creuse, 2.9; Ariège, 3; Vosges, 3; Hautes-Alpes, 3.2; 
Ardèche, 3.2; Finistère, 3.2. 

La moyenne (6 5) est représentée par la Vienne; et 
les départements qui en sont le plus près sont : Charente- 
Inférieure (6.6); Maine-et-Loire (6.2); Orne (6.2); 
Saône-et-Loire (6.2); Haute-Vienne (6.2). 

§ 2. Lf. roi. Son titre est rot des Français, au lieu de 
celui de roi de France et de Navarre usité sous l’ancien 
régime et pendant la Restauration. Vis-à-vis des puis- 
sances musulmanes, il prend celui de padichah ou d’em- 
pereur. Il doit être qualifié de Majesté, et pour le chef 
do monde catholique, il est toujours le fils aîné de l'É- 
glise, S. M. très chrétienne. Son successeur présomptif 
porte le titre de prince royal. 

Le roi, dit la Charte, est le chef suprême de l’État ; il 
commande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, fait les traités de paix, d’alliance et de com- 
merce, nomme à tous les emplois d’administration pu- 
blique, et fait les règlements et ordonnances nécessaires 
pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni sus- 
pendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécu- 
tion (art. 13). Seulement, à l’égard des individus con- 
damnés par les tribunaux pour crimes ou délits, il a le 
droit de faire grâce ou de commuer les peines. Lui- 
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même est soumis à la loi et lui doit obéissance. La per- 
sonne du roi est inviolable et sacrée; la responsabilité 
de ses actes retombe sur les ministres nommés par lui 
et dont il peut à volonté révoquer les pouvoirs. Au roi 
seul appartient la puissance exécutive (art. 12). Il par- 
ticipe à la puissance législative exercée collectivement 
par lui et les deux Chambres (art. 14); c’est lui qui 
convoque, clôt ou proroge ces assemblées, qui nomme 
les pairs de France, qui dissout la Chambre des députés 
et qui convoque les collèges électoraux. Dans l’une et 
dans l’autre Chambre, il est représenté par ses minis- 
tres qui prennent part à toutes leurs discussions. Lui 
seul sanctionne et promulgue les lois (art 18). Toute 
justice émane de lui; elle s’administre en son nom par 
des juges qu’il nomme et qu’il institue (art 48). 

La Charte ne proclame pas l'béréditéde la couronne, 
elle la sous-entend comme un fait établi et passé en 
usage. Eu effet, notre histoire de quiuze siècles a con- 
sacré la succession parordrede primogéniturede mâle 
en mâle, à l’exclusion des femmes, conformément à une 
antique maxime qu’on est convenu d’appeler la loi sa- 
lique. De plus, la Chambre des députés, dans sa Décla- 
ration du 7 août, à laquelle la Chambre des pairs donna 
son adhésion, en proclamant « le trône vacant en fait et 
en droit » par suite de la violation de la Charte consti- 
tutionnelle de 1814 et de l’expulsion des princes de la 
brancheaînée des Bourbons 1 , et en déclarantque « l'in- 

(i) La loi du io avril t»3S a pris en outre contre ces princes 
la disposition suivante : ■ Le territoire de la France est interdit à 
perpétuité à Charles X, déchu de la royauté par la déclaration 
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térèt universel et pressant du peuple français appelle au 
trône S. A. R. Louis-Philippe duc d’Orléans, » y a 
ajouté expressément ces mots « et ses descendants à per- 
pétuité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture 
et à l’exclusion perpétuelle des femmes et de leur des- 
cendance. » Ainsi, cequi n'étaitauparavunt qu’un usage 
(car la révolution avait mis en pièces les vieilles lois de 
la monarchie), redevint, par cet acte solennel, une loi 
do l’État quasi-fondamentale, et la vieille maxime en 
France le roi ne meurt point; le roi est mort, vive le roi! 
conserve toute sa valeur. 

Le roi est majeur h l'âge de 18 ans accomplis (loi du 
30 août 1 842, art. 1 er ). « Lorsqu’il est mineur, le prince 
le plus proche du trône, dans l'ordre de succession 
établi par la déclaration cl la Charte de 1830, âgé de 21 
ans accomplis, est investi de la régence pendant toute 
la durée de la minorité » (art. 2). Au régent appartient 
le plein et entier exercice de l’autorité royale, au nom 
du roi mineur, et il en est saisi à l’instant même de l’a- 
vénemenl(art. 3). L’art. 12 de la Charte et toutes les 
dispositions législatives qui protègent la personne et les 
droits constitutionnels du roi sont applicables au régent 
(art. 4). La garde et la tutelle du roi mineur appartien- 
nent à la reine ou princesse sa mère, non remariée, et, 
h son défaut, à la reine ou princesse son aïeule pater- 
nelle, également non remariée (art. 6). 

du 7 août î usa, à ses descendants, aux époux et épouses de ses 
descendants (art. t). • En mémo temps, cette disposition a été 
déclarée applicable aux ascendants et descendants de Napoléon, 
à sos oncles et tantes, à ses noveux et nièces, à ses frères, leurs 
femmes et leurs descendants, à ses sœurs et à leurs maris. 
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A son avènement, le roi (de même que, pendant sa 
minorité, le régent) est tenu de jurer, en présence des 
Chambres réunies (ou, en leur absence, provisoirement 
par une proclamation publiée et insérée au Bulletin des 
lois) d’observer fidèlement la Charte constitutionnelle 
(Ch., art: 65, et loi du 30 août 1842, art. 5). 

Pour assurer au roi les moyens de soutenir la dignité 
du tréne, un revenu annuel lui est alloué sous le titre 
de liste civile. La quotité de ce revenu est fixée par la 
première législature assemblée depuis l’avénement du 
roi (Ch., art. 19). En même temps, le roi jouit d'une 
dotation immobilière dans laquelle sont compris les 
palais et domaines de l'ancienne monarchie, monu- 
ments historiques et témoignages matériels de la puis- 
sance de la nation, dont il était essentiel d’assurer la 
conservation et l’entretien, et qui doivent encore au- 
jourd’hui rehausser l’éclat de la royauté comme ils 
contribuaient jadis à la splendeur de la couronne. La 
Charte ne fait pas mention de cette dotation : aussi 
a-t-on été incertain si elle participait à la permanence 
delà liste civile pendant toute la durée d’un règne. Cette 
question, discutée en 1832 dans le rapport de la com- 
mission nommée au sein de la Chambre des députés, a 
été résolue affirmativement parla législature. 

Sous l’ancienne monarchie, le revenu du roi était 
illimité : celui de son domaine ne pouvait suffire aux 
dépenses, et rien n’empêchait un souverain absolu de 
puiser, à sa discrétion, dans les caisses du Trésor public. 
Sous le règne fastueux de Louis XIV, 30 millions au- 
raient certainement paru une somme bien au-dessous 
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(les besoins; et même après l’avénement de Louis XVI, 
roi plus économe des deniers de son peuple, cette 
somme était encore dépassée d'abord. Ce fut en 1790 
qu’on lixa pour la première fois le montant de la dota- 
tion de la couronne : l’Assemblée constituante déclara 
s’en rapporter à la volonté du roi, et quand le mo- 
narque, dans sa modération, proposa 25 millions pour 
lui et 4 millions pour le douaire de la reine, on adopta 
ces chiffres par acclamation. On donna alors à la dota- 
tion de la couronne le nom de liste civile, importé d’An- 
gleterre et dontil faut demander l’explication àl’histoire 
parlementaire de ce pays 1 . Lors de la première Ttestau- 
ration, on fixa d’abord une somme de 20 millions, la- 
quelle fut bientôt portée à 30 pour toute la famille 
royale, et la loi du 15 janvier 1825, qui régla la liste ci- 
vile de Charles X, augmenta encore cette somme de 2 
millions. Le total était donc de 32 millions, dont 25 
pour le roi, et 7 pour les princes et princesses de sa fa- 
mille. Mais il serait injustede passer sous silence qu’une 
grande partie de cette somme était affectée à l’entretien 
d’une maison splendide, composée d’un grand-cham- 
bellan, de 4 premiers gentilshommes et de 32 gentils- 
hommes de la chambre, indépendamment d’un person- 
nel extrêmement nombreux dans les différents services, 
puis d'une grande aumônerie et d’une chapelle avec 
musique. De plus, Charles X payait 8 millions de pen- 
sions à d’anciens serviteurs de sa famille ou à des hom- 
mes qui s’étaient longtemps dévoués à en soutenir la 

(i) Voir Macare! et Boulatignier, De la fortune publique en 
France et de son administration, T, I 8r , p. us et suiv. 

Statistique delà France, II. 1 
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cause. Presque toutes ces dépenses ont cessé en môme 
temps que son règne, et les pensions dues par la caisse 
de vétérance à beaucoup de personnes attachées à l’an- 
cienne liste civile n’ont pas davantage été laissées à la 
charge de la nouvelle. 

Celle-ci, mise à lq disposition du roi Louis-Philippe, 
a été réglée par la loi du 2 mars 1832, dont nous allons 
donner l’analyse, 

Laliste civile consiste d’abord en une somme annuelle 
del 2 millions 1 qui estcomptée par douzièmes de mois en 
mois et par avance (art. 17, 1 8); somme indépendan te de 
celledel million allouée à l’héritier du trône, prince royal 
(art- 20), laquelle a été portée à 2 millions au moment 
du mariage du défunt due d’Orléans, parla loi du 7 mai 
1837. Deplps, lp loi a laissé au roi la propriété des biens 
qui lui appartenaient personnellementavant son avéne- 

(i) La liste civile de la reine Victoria de la Grande-Bretagne, 
telle qu'elle a été volée en déc. 1887 , est de 435,000 liy. slerl. 
ou 10,875,000 fr. (non compris les pensions des listes civiles an- 
térieures, ni l’entretien des troupes de la maison royale, ni les 
10,000 liv. storl. de fonds secrets). La dotation complète allouée 
alors à la maison royale d’Angleterre (reine, reine douairière, 
princes et princesses), et qui fut augmentée depuis de celle du 
prince Albert, mari de la reine, était de 1, ut, i »9 liv. slerl. ou, 
en somme ronde, de *8 millions de fr. La liste civile du roi des 
Belges Léopold a été fixée, par la loi du *8 févr. 183*, à 1,300,000 
florins ou *,750,000 fr. Celle du roi de Prusse est d’environ «o 
millions de fr. En France, la somme annuelle attribuée à la liste 
civile du roi (y compris la dotation des princes) 11e fait pas la 55* 
partie des recettes do l’État ; en Angleterre, elle en est la *3* par- 
tie. On assure que dans le duché de Parme, cette somme forme 
la moitié des recettes de l’État, dans le duché de Saxc-AItenbourg 
près de la moitié, et dans celui do Lucques le quart. 
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ment Au trône et qui composent son domaine privé; il 
en peut disposer, dit-elle, soit par actes entre vifs, soit 
par testament, sans être assujetti aux règles du Gode 
civil qui limitent la quotité disponible. 

La liste civile consiste ensuite en une dotation immo- 
bilière (art. 2,4) dans laquelle sont compris les immeu- 
bles suivants : le Louvre, les Tuileries, ainsi que leurs 
dépendances; l’Élysée-Bourbon (éventuellement assi- 
gné à la reine, en cas de décès du roi, pour y taire sa 
résidence); les châteaux, maisons, bâtiments, manufac- 
tures, terres, prés, corps de ferme, bois et forêts com- 
posant principalement les domaines de Versailles, Mar» 
ly, Saint-Cloud, Meudon.Saint-Germainrcn^Laye, Com- 
pïègne, Fon tainebleau et Pa u ; la man u factu rp de Sèvres, 
celle des Gobeliqs et de Beauvais; le bois de Boulogne, 
le bois de Vincennes et la forêt de Senart; enfin tout 
l’apanage d’Orléans dont le roi était en possession au 
moment de son avènement, mais qui, suivant un vieux 
principe de droit publie , a été réuni de plein droit au 
domaine de l’État, par suite de cpt avènement même. 

Le pbâteau et la fprèt de BamlrnuiHet, ainsi que le 
palais de Strasbourg, n’opt pas été compris dans cette 
dotation ; on en a distrait aussi un grand nombre d’hô- 
tels, bâtiments et biens, en tout cent et quelques arti- 
cles, évalués à plus de 18 millions et qui ont fait rptoUF. 
qu domaine de l’Étet(srt, 3). 

La liste civile consiste enfin en une dotation mobi- 
lière (art. 5) qui comprend les diamants, perles, pierre- 
ries, statues, tableaux, pierres gravées, musées, biblio- 
thèques et autres monuments des arts, ainsi <jqç }es 
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meubles meublants contenus dans l'hôtel du Garde- 
Meuble et les divers palais et établissements royaux. 
Cependant les camées distraits en 1808 de la Bibliothè- 
que royale y ont été réintégrés. 

§ 3. Les deux chambres. Elles constituent le pouvoir 
parlementaire appelé à contrôler l’exercice de l'autorité 
royale et à lui former contrepoids quand elle serait 
tentée de dépasser les limites de ses attributions légales 
ou d'agir d’une manière contraire au vœu public. On a 
vu qu’elles partagent avec le roi la puissance législative 
et que l’initiative, c’est-à-dire la proposition des lois, 
leur appartient comme à lui (Ch., art. 15). Toute loi 
doit être discutée et votée librement par la majorité de 
chacune des deux Chambres, et soumise ensuite à l’ac- 
ceptation et à la sanction du roi. Si une proposition de 
loi a été rejetée par l’un des < trois pouvoirs, » elle ne 
peut pas être représentée dans la même session (art. 16 
et 17). 

Les Chambres sont égales en droits; néanmoins, 
toute loi d’impôt doit être d’abord votée par celle des 
députés (art. 15), à cause de son origine élective et 
parce qu’elle est la représentation directe de la totalité 
de la nation. Parla même raison, cette Chambre repré- 
sente le principe démocratique, si puissant dans notre 
constitution sociale que la forme degouvernementqui en 
dérive a été appelée une démocratie royale '. Autrefois 
l’aristocratie avait également sa représentation dans la 
pairie, alors héréditaire *; mais cet élément n’a pas été 

(0 Voir T. III, p. 17. 

(*) Comme en Angleterre, où la pairie, essentiellement aristo- 
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jugé d’une consistance assez réelle dans la société fran- 
çaise pour avoir droit à être représenté dans les pou- 
voirs dépositaires de la souveraineté nationale. Aussi la 
Chambre des pairs, composée en majeure partie d’hom- 
mes qui ont occupé avec honneur les emplois civils ou 
militaires les plus élevés ou qui ont itérativement été 
investis des mandats de confiance que l’élection popu- 
laire peut conférer, représente-t-elle plutôt le principe 
de la stabilité, ou, si l’on veut, l’expérience des affaires 
et la maturité dans les conseils. Pouvoir essentiellement 
modérateur, elle doit tenir l’équilibre entre la royauté 
et la démocratie, toutes deux plus ou moins exclusives 
et portées quelquefois, par des intérêts opposés, à des 
tendances contradictoires. C’est ce caractère qui assigne 
à la Chambre des pairs le second rang dans l’État ; dans 
tous les actes publics, comme dans la Charte, la Cham- 
bre des députés est toujours nommée après elle. 

L’une et l’autre ont le droit de renvoyer aux minis- 
tres, c’est-à-dire de recommander au pouvoir exécutif, 
les pétitions individuelles qui leu r sont adressées (p. 76) . 

Elles sont convoquées toutes deux chaque année, et 
leur session dure jusqu’à ce qu’elle soit close ou que la 
dissolution de la Chambre des députés soit prononcée 
par le roi, qui peut aussi les proroger (art. 42). Les deux 
Chambres sont toujours convoquées en même temps; 
la session de l’une commence et finit en même temps 
que celle de l’autre. Toute assemblée de la Chambre des 

cratique, ne représente personne, mais figure à la Chambre des 
lords pour son propre compte. 
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pairs (laquelle, composée de membres inamovibles, 
présentait à cet égard le plus de danger) qui serait tenue 
hors du temps de la session de la Chambro des députés 
est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas où elle est 
réunie en cour de justice, et alors elle ne peut exercer 
que des fonctions judiciaires (Ch., art. 21 et 22). Les 
séances des deux Chambres sont publiques (art. 27). 

Exposons maintenant l’état de la législation spéciale 
à chacune de ces deux assemblées *, surtout en ce qui 
concerne leur composition. 

cbahbbe de» PAIRS. L'art. 27 de la Charte 
de 1814, conservé d’obord parla Charte de 1830 où il 
est devenu l’art. 23, portait ce qui suit : * La nomina- 
tion des pairs de France appartient nu roi. Leur nom- 
bre estillimité:ilpeuten varier les dignités, les nommer 
à vie (faculté ù laquelle Louis XV11I avait renoncé sous 
certaines réserves) ou les rendre héréditaires, selon sa 
volonté. » En conservant provisoirement cet article, la 
Charte de 1830 comprit dans ses dispositions particu- 
lières (art 68) le paragraphe suivant : » L’art. 23 de la 
Charte sera soumis à un nouvel examen dans la session 
de 1831. » Cet examen a eu lieu et a amené l’abandon 
de l’hérédité. L’art. 23 a été remplacé par la loi du 29 
décembre 1831, En vertu de cette dernière, la nomi- 
nation a des membres de la Chambre des pairs » (au 
lieu de : * des pairs de France») appartient toujours au 
roi, mais il ne peut les choisir que « parmi les notabi- 
lités » expressément désignées par elle, d’ailleurs assez 

(i) Voir aussi le savattt outrage de M. Al. Grlln, Jurisprudence 
parlementaire, T. 1 er , Paris, i84i, m-8®. 
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nombreuses et diverses pour laisser à la prérogative 
royale une grande latitude. Les catégories embrassent 
toutes les classes de citoyens notables; toutefois, à dé- 
faut de services dans les plus hauts emplois de l’État, 
elles leur imposent des conditions spéciales. Les condi- 
tions d’admissibilité à la pairie ne participent pas du 
caractère de fixité propre à la loi fondamentale : elles 
peuvent en tout temps être modifiées par une loi, aussi 
bien que les conditions auxquelles est attaché le droit 
de voter dans l’élection des membres de la Chambre 
des députés, Les ordonnances de nomination de pairs 
doivent être individuelles; elles doivent nientionner 
les services et indiquer les titres sur lesquels se fonde 
la nomination. Le nombre des pairs est illimité. Leur 
dignité est conférée à vie et n’est pas transmissible par 
droit d’hérédité. Us prennent rang entre eux par ordre 
de nomination* Aucun traitement* aucune pension, 
aucune dotation n’est plus attaché à leur dignité (sauf 
les droits acquis antérieurement à la loi '). Les princes 
du sang sont pairs par droit de leur naissance ; ils siè- 
gent immédiatement après le président (art. 26). Les 
pairs ont entrée dans la Chambre à 25 ans* et voix dé- 
libérative à 30 ans seulement (art. 24) *. Là Chambre 
est présidée par le chancelier de France, et, en son 
absence (c’est-à-dire en cas de vacance de cette dignité), 

(i) Encore en * 846 , les pensions de la pairie s’élèvent à 

630,000 fr. 

(*) C’est là un débris de l’ancienne Charte resté dans la’nou- 
velle ; mais cette disposition ne trouvera sans doute plus d’appli- 
cation à l’avenir, si ce n’est pour les princes du sang, 
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par un pair nommé par le roi (art. 25). Aucun pair ne 
peut être arrêté que de l’autorité de la Chambre; aucun 
ne peut être jugé, sinon par elle, en matière criminelle 
(art. 29). 

En effet, cette assemblée, en outre des attributions 

% 

politiques qu’elle a en commun avec la Chambre des 
députés, exerce, dans certains cas exceptionnels définis 
par la loi, des fonctions judiciaires : convoquée par or- 
donnance royale, elle se réunit en cour des pairs (dé- 
nomination qui date de 1820), et forme alors une juri- 
diction souveraine etsans appel. Elle connaît des crimes 
de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'État 
(Ch., art. 28), définis par les art. 1 et 2 de la loi du 9 
sept. 1835. Elle seule a le droit de juger les ministres 
mis en état d'accusation par la Chambre des députés 
(Ch., art. 47), mais les formalités à suivre dans ce cas 
n’ont point encore de base fixe. A défaut de loi, il n’y 
aurait que l’usage à invoquer ‘. 

Nous avons dit que le nombre des pairs est illimité : 
il varie suivant les besoins de la pondération parlemen- 
taire; cependantil n’a jamais atteint celui des membres 
de la Chambre des députés. Dans ce moment il dé- 
passe 300*. La dotation annuelle allouée à la Chambre 
des paire est d’environ 700,000 fr. 

chambre BBS DÉPUTÉS. Elle se compose des 

(i) Les usages suivis en différentes occasions ont été réunis et 
mis en ordre dans l’ouvrage de M. Cauchy, L«s précédents de ta 
Cour des pairs, Paris, 1839, in-8*. 

(*) Dans le Royaume-Uni, la Chambre des lords compte près 
de «70 membres, dont 30 prélats. 
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députés élus par les collèges électoraux dont l'organisa- 
tion est déterminée par des lois (Ch., art. 30). Celles 
qui sont en vigueur à cet égard sont la loi d’élections 
du 19 avril 1831, dont il a déjà été question (p. 87), et 
celle du 12 sept. 1830 sur l’obligation de soumettre à 
une nouvelle élection les députés promus à des fonc- 
tions publiques salariées. Les députés sont élus pour 
cinq ans, selon le vœu de la Charte (art. 31), qui pres- 
crit aussi (art. 36) que la moitiéau moins, dans chaque 
département, doivent être choisis parmi les éligibles 
qui y ont leur domicile politique. Pour être admis dans 
la Chambre des députés, elle exige (art. 32) l’àge de 30 
ans, ainsi que l’accomplissement de diverses autres 
conditions déterminées. Parmi ces conditions, la pre- 
mière après l’âge est le cens d’éligibilité, lequel est ac- 
tuellement fixé au taux de 500 fr. decontributions direc- 
tes, saufl’ exception prévue par la Charte elle-même (art. 
33) et dont nous avons déjà parlé plus haut (p. 87). Nous 
avons fait connaître en même temps le montant du cens 
et l’âge exigé pour être électeur, et nous avons dit que 
la loi prescrit minutieusement les formalités à remplir 
pour qu’une élection soit régulière. Les présidents des 
collèges électoraux sont nommés par les électeurs (Ch. ; 
art. 35); ils ont seuls la police de l’assemblée, à laquelle 
toute discussion, toute délibération est interdite ; nulle 
force armée ne peut être placée, sans leur réquisition, 
dans la salle des séances, ni aux abords du lieu où se 
tient l’assemblée; les autorités civiles et les comman- 
dants militaires sont tenus d’obéir à leurs réquisitions 
(loi électorale, art. 45, 10, etc.). Ils Irausmetlent le 
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procès-verbal d’élection 5 la Chambre, qui est seule 
juge des conditions d’éligibilité (art, 61) et qui pro- 
nonce définitivement sur toutes les réclamations (art. 
45). Seule aussi, la Chambre peut recevoir la démission 
d’un de ses membres. 

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée 
contre ceux-ci durant la session et dans les six semaines 
qui l’auront précédée ou suivie, Aucun membre ne 
peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni 
arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant 
délit, qu’après que la Chambre a permis sa poursuite 
(Ch., art. 43 et 44) : c’est là ce qu’on appelle /' inviola- 
bilité du député, laquelle s’étend encore à cétte cir- 
constance que personne n’est en droit de lui demander 
compte de son vote et qu’il n’est responsable de ses 
discours que vis-à-vis de la Chambre qui les a entendus. 
Il ne reçoit d’ailleurs ni traitement ni indemnité (loi 
électorale, àrt, 67). 

En cas de vacance par option , décès , démission ou 
autrement, le collège électoral auquel il appartient de 
pourvoir au remplacement doit être réuni dans le délai 
de 40 jours, Pour le dép. de la Corse, ce délai est dé deux 
mois (ûL t art, 65), 

La Chambre des députés est, comme nous l’avons vu, 
une des branches de la puissance législative. Toute loi 
d’impôt doit être d’abord votée par elle (Cb.j art. 15). 
Elle a le droit d’accuser les ministres et de les traduire 
devant la Chambre des pairs qui les juge (art. 47). Ses 
séances, avons-nous dit, sont publiques; mais la de- 
mande de cinq membres suffit pour qu’elle se forme en 
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comité secret (art. 38). Son président est élii par elle— 
même à l’od ter tare de chaque session (art. 37). Elle se 
partage cfi bureaux pour discuter les prdjetsqu! lui ont 
été présentés de la part du rdi (art. 39), on qui dérivent 
soit dë sa propbè initiative, soit de celle de la Chambre 
des pairs. Lë rdi, qui la convoque, peut aussi la dissou- 
dre ; mais, dans ce cës, il doit en convoquer une nou- 
velle dans le délai de trois mois (art. 42). Le renouvel- 
lement se fait intégralement, et non comme autrefois 
par Cinquièmes. 

Les collèges électoraux étant au nombre de 459 et 
chacun n’ayant à élire qu’un seul député, la Chambre 
se compose donc de 459 membres 1 , ce qui en fait 
1 pour 74*510 habitants. Sa dotation annuelle est 
d’environ 750,000 fr. 

§ 4. Distinctions sociales. Les véritables distinctions 
sociales en France sont les mandats de confiance déférés 
à une personne parle choix de ses concitoyens, ainsi 
que les hautes dignités, les emplois supérieurs dans l'É- 
tat; ce sont, par exemple, la nomination à la Chambre 
des pairs, aux conseils du roi ou au conseil d’État, l’é- 
lection comme député, celle à l'Institut, celle au com- 



(t) C’est beaucoup moins que n’en compte la Chambre des 
communes du parlement britannique. Celle-ci se compose de soo 
membres pour l’Angleterre et lë pays de Galles, de sa pour 
l’Écossé et de los pour l’irlàride ; total èss membres. C’en est i 
pour près de oijooo bab. En Espagne, il y en a i pour #o,ooo 
hab. La Chambre des représentants de Belgique compte es mem- 
bres (» pour 40,000 hab. au plus). Dans celle du Congrès des 
États-Unis, il y a actuellement près de *»o membres (i pour 
70^680 porsonnes). 
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mandement des légions de la garde nationale, la dignité 
de maréchal de France ou le grade de lieutenant géné- 
ral, la nomination à un siège épiscopal, à une ambas- 
sade, etc., etc. Mais il en existe encore deux d’un autre 
genre, l’une, dont l’origine remonte jusqu’au moyen- 
àge, la noblesse, l’autre de création moderne, mais cal- 
quée sur des institutions analogues également d'origine 
ancienne, l’ordre de la Légion-d’Honneur. Ni l’une ni 
l’autre ne porteatteinte à l’égalité civile, et elles n’ajou- 
tent rien aux droits politiques qui, de leur nature, 
excluent l’égalité, bien qu’elle soit l’objet de la plus vive 
passion do tous les Français. Nous dirons un mot de 
chacune de ces deux distinctions. 

noblesse. Jadis investie de certains privilèges, fa- 
vorisée de certaines exemptions, la noblesse, consacrée 
par l’habitude, par une vieille possession, est aujour- 
d’hui purement nominale, sinon aux yeux de cette classe 
de la société que l’on appelle choisie , au moins à ceux 
de l’État. On sait qu’elle est ou simple ou titrée. La pre- 
mière a pour marque distinctive la particule de placée 
devant le nom de famille, particule qui a tiré son ori-, 
gine de la possession féodale des terres, mais que, de 
nos jours, des coryphées même de cette démocratie si 
jalouse de l’égalité ontsouvent usurpée, sous prétexte de 
se distinguer de leurs homonymes en joignant à leur 
nom l’indication de leur lieu natal. Autrefois l’usurpa- 
tion d’un titre de noblesse était sévèrement interdite 
par l’art. 259 du Code pénal; mais depuis la loi du 28 
avril 1832, qui a modifié quelques dispositions de ce 
Code, cette défense a perdu sa sanction pénale. Les titres 
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usités en France sont toujours ceux de duc, le plus émi- 
nent de tous (car celui de prince , appliqué à d’autres 
qu’aux membres de la famille royale, est ou de date 
récente ou d’origine étrangère), de marquis, comte, vi- 
comte, baron et chevalier. Le dernier seulement est à 
peu près tombé en désuétude. Nous avons déjà rappelé 
l’art. 62 de la Charte qui dit : « La Doblesse ancienne 
reprend ses titres; la nouvelle conserve les siens. Le roi 
fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des 
rangs et des honneurs, sans aucune exemption des char- 
ges et des devoirs de la société. » Les lettres-patentes 
rendues à ce) effet ont besoin d’être entérinées en cour 
royale. 

En Angleterre, en Allemagne et ailleurs, l’institution 
de la noblesse s’appuie sur les majorats. Ces substitu- 
tions perpétuelles qui passent dans une famille de mâle 
en mâle, par ordre de primogéniture, ont pour objet de 
conserver à la noblesse héréditaire un certain degré de 
richesse et de splendeur incompatible avec le morcelle- 
ment des terres. Il existe encore un assez grand nombre 
de majorais en France, et jusqu’en 1835 la loi permet- 
tait à une classe privilégiée de déroger ainsi aux principes 
établis par le Code civil relativement aux successions. 
Mais celle qui fut rendue le 12 mai 1835 défendit d’en 
instituer de nouveaux, en ajoutant, t°que les majorats 
existants fondés avec des biens particuliers ne pourront 
s’étendre au delà de deux degrés, l'institution non com- 
prise; et 2° qu’avant ce terme le fondateur d’un majorât 
pourra le révoquer en tout ou en partie, ou en modifier 
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les conditions (sauf toutefois une restriction particule » 
ré) j mais que, d’nn autre cpié, 3° les dotations ou por* 
tions de dotations consistant en biens souipis au droit 
de retour en faveur de l’JÉtat continueront à être possé- 
dées pt transmises conformément an droit d’investiture. 

Avant 1830, on comptait dans la pairie 77 dncs ou 
princes, 83 marquis, 152 comtes, H vicomtes et 20 ba- 
rons; en dehors de la pairie, Ips nobles titrés étaient 
encore très nombreux. 

(ieioxuuovKGiR. Cette institution, fondée par 
la loi du 29 floréal an X (19 mai 1802) pour récompen- 
ser Jes services et les vertus militaires et civi|e§, a été 
déclarée maintenue par la Charte de 1830 (art, A3) 
pomme parcelle de 1814. Cependant, au lieu d’une es- 
pèce de corporation solidement assise, richement dotée, 
ayant ses dignitaires et nne hiérarchie arlislement gra- 
duée, la Restauration en fit simplement nn ordre royal 
dont elle modifia, suivant ses intérêts (orfi. roy..du 26 
mars 1816), les règlements intérieurs et la décoration 
que le même article de la Charte l’autorisait à détermi- 
ner. Une ordonnance royale du 19 juillet 1814 avait 
déjà ôté aux légionnaires le droit dupt ils avaient joui 
jusqu’alors de faire partie des collèges électoraux. Upc 
autre, du 28 déc. 1816, réduisit provisoirement de mon 
tié le traitement des membres de l’ordre et décida qu’il 
n’en serait plus accordé aux nouveaux promus, à l’ex- 
ception des sous-officiers et des soldats. La décoration 
fpt encore upc fois modifiée en 1830 par les ordon- 
nances du 13 çl du 25 aofit, et Ja loi du 19 avril 183 2 
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ajouta des dispositions nouvelles à celles qui concernent 
le traitement. Nous résumerons rapidement la législa- 
tion maintenant en vigueur. 

L’ordre royal de la Légion-d’Honneur se compose de 
chevaliers, A' officiers, de commandeurs , de grands-offi- 
ciers et de grand’ s-croix. Tous ses membres sont à vie; 
ils prêtent serment de fidélité au roi, obéissance à la 
Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. Le roi 
en est le chef souverain et le grand-maitre. L’adminis- 
tration de l’ordre est confiée à un grand-chancelier qui 
travaille directement avec le roi. Le nombre des cheva- 
liers est illimité (le projet de loi adopté par les deux 
Chambres en 1839 et 1840 dans le but de limiter ce 
nombre n’a pas reçu la sanction royale) ; celui des offi- 
ciers est fixé à 2,000, celui des commandeurs à 400, 
celui des grands-officiers à 160, et celui des grand’s- 
croixà 80. Ces limites étant actuellement dépassées, la 
réduction se fera par les extinctions. Les princes de la 
famille royale, les princes du sang et les étrangers aux- 
quels le roi confère la décoration ne sont point compris 
dans le nombre ci-dessus fixé. Les étrangers sont admis 
et non reçus; iis ne prêtent aucun serment. 

La décoration de l’ordre de la Légion-d'Honneur 
consiste dans une étoile è cinq rayons doubles, surmon- 
tée de la couronne royale ; le centre de l’étoile, entouré 
d’une couronne de chêne et de laurier, présente d’un 
côté l’effigie de Henri IV, avec la légende : Henri IV; et 
de l'autre côté, des drapeaux tricolores, avec cet exer- 
gue : Honneur et Patrie. Cette décoration , émaillée de 
blanc, est en argent pour les chevaliers et en or pour 
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les grand’s-croix, les grands-officiers, les commandeurs 
et les officiers. Les chevaliers portent la décoration à 
une des boutonnières de leur habit, attachée par un 
ruban moiré rouge, sans rosette. Les officiers la portent 
aussi à une des boutonnières de leur habit, avec une ro- 
sette au ruban. Les commandeurs la portenten sautoir, 
attachée à un ruban un peu plus large que celui des offi- 
ciers. Les grands-officiers portent sur le côté droit de 
leur habit une plaque semblable à celle des grand’s- 
croix, brodée en argent, mais du diamètre de 0 m .072. 
Les grand’s-croix portent un large ruban passant de l'é- 
paule droite au côté gauche, et au bas duquel est attachée 
la grande décoration ; ils portent en même temps une 
plaque en argent, ayant dans les angles des drapeaux 
tricolores, du diamètre de 0‘“.104, attachée sur le côté 
gauche des habits et manteaux, et au milieu de laquelle 
est l’effigie de Henri IV, toujours avec l’exergue : Hon- 
neur et Patrie. 

Pour monter à un grade supérieur, il est indispensa- 
ble (sauf les exceptions admises pour les souverains et 
pour certains personnages illustres des pays étrangers) 
d’avoir passé dans le grade inférieur, savoir : 1° pour 
le grade d'officier, quatre ans dans celui de chevalier ; 
2° pour le grade de commandeur, deux ans dans celui 
d’officier ; 3° pour le grade de grand-officier, trois ans 
dans celui de commandeur; 4 Q pour le grade de grand- 
croix, cinq ans dans celui de grand-officier. Chaque 
campagne est comptée double aux militaires dans l’éva- 
luation des années exigées; mais on ne peut compter 
qu’une campagne par année, sauf les cas d’exception 
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qui doivent être déterminés par une ordonnance spé- 
ciale. Toute nomination doit être insérée au Moniteur. 

La qualité de membre de la Légion-d’Honneur se 
perd, de même que l’exercice des droits et prérogatives 
inhérents à cette qualité est suspendu, par les mêmes 
causes que celles qui font perdre la qualité ou suspendre 
les droits de citoyen français. 

L’ordre jouit d’une dotation qui consiste en rentes 
sur le grand-livre de la dette publique, en actions sur 
les canaux du Midi, d’Orléans, du Loing, etc. Jusqu’en 
1845, son revenu, qui s’élève à 7 ou 8 millions de fr., 
était insuffisant : aussi les Chambres votaient-elles tous 
les ans un supplément à cette dotation ; une somme de 
804,000 fr. figurait encore à ce titre dans le budget dé- 
finitif de 1842, et une de 528,000 fr. dans celui de 1843. 
A l’avenir, il y aura excédantes recettes sur les dépenses. 

Au 1 er janvier 1831, on comptait 42,894 membres 
de la Légion-d’Honneur; au l* r janvier 1838, 50,398. 
Voici l’état qu’on en a donné pour l’année 1844:1 grand- 
chancelier grand’ -croix, 74 grand’s-croix, 192 grands- 
officiers, 797 commandeurs, 4,462 officiers et 43,858 
chevaliers; total 49,384 membres. 

Le grand -chancelier est toujours choisi parmi les 
grand’s-croix ou grands-officiers. 11 est dépositaire du 
sceau de l’ordre. Tous les ordres étrangers sontdans ses 
attributions. Il présente au roi les rapports, les projets 
d’ordonnances et du budget annuel; les règlements et 
décisions ; les candidats pour les nominations ou pro- 
motions; les diplômes ou brevets qui doivent être revê- 
tus de la signature de S. M. Il signe et fait expédier les 
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lettres d’avis et les brevets, donne les décorations nu 
nom du roi, ou transmet les délégations nécessaires aux 
membres qui doivent les donner; prend les ordres du 
roi au sujet des ordres étrangers conférés à des Fran- 
çais ; transmet les autorisations pour les accepter; pré- 
sente à S. M. le travail relatif auxgratifications extraor- 
dinaires des chevaliers de l’ordre, ainsi qu’à l'admission 
et la révocation des élèves pensionnaires et gratuites 
dans les maisons d’éducation de Saint-Denis et des suc T 
cursoles. 

Un secrétaire général, nommé par le roi, est attaché 
à la grande-chancellerie. En cas d'absence ou de mala- 
die du grand-chancelier, il a la signature et le repré- 
sente. 

De la Légion-d’llonneur dépendent ces maisons d'é- 
ducation qu'on vient de mentionner et où les tilles des 
légionnaires sontélevécs aux frais de l’Etat, sous la pro- 
tection de la reine et sous la surveillance du grand- 
cliancelier. La principale de ces maisons est celle de 
Saint-Denis, établie pour 500 élèves, dont 400 sont re- 
çues gratuitement et dont 100 y sont aux frais des fa- 
milles ; les autres sont les deux succursales établies pour 
400 élèves gratuites et desservies par les religieuses de 
la congrégation de la Mère-de-Dieu : l’une est à Paris, 
rue Barbette (au Marais); l’autre dans la maison des 
Loges, forêt de Saint-Germain. 

L’Almanach royal ne fait plus mention, depuis 1831, 
des ordres de l’ancienne monarchie, celui du Saint-Es- 
prit (cordon bleu), le plus éminent de tous et que por- 
taient tous les princes du sang royal, puis ceux de Sajnt- 
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.Michel, de Saint-Louis, de Saint-I.azare et du Mérite 
militaire (ce dernier remplaçant l'ordre de Saint-Louis 
pour les protestants). 11 n’y est pas question non plus 
de la croix de juillet qui n’pst pas un ordre, mais, dit 
l’ordonnance royale du 30 avril 1831, « une décoration 
spéciale instituée par ]a loi du 13 déc. dernier pour 
perpétuer le souvenir des glorieuses journées delà révq- 
lution de 1830. » D’après l'art- 2 de cette ordonnance, 
la croix de juillet consiste en une étoile à trois branches, 
en émail blanc, montée sur argent, et surmontée d’une 
couronne murale en argent. Le centre de l’étoile, divisé 
en trois auréoles émaillées aux couleurs nationales, en- 
touré d’une couronne de chêne, porte à la face ; 27,28, 
29 juillet 1830, et pour légende : donné far le roi des 
Français ; le revers, divisé comme le centre de la face, 
porte le coq gaulois en or, avec cette légende : patrie et 
liberté. La croix est suspendue à pu ruban moiré, de 
couleur bleu d’azur, de 0 m ,037 de largeur, portant un 
liseré rouge de 0 m .002, placé de chaque côté du ruban, 
à 0 m .002 de son bord. Les décorés de juillet ont dû 
prêter serment de fidélité au roi et d’obéissance à la 
Charte constitutionnelle et aux lois du royaume, comme 
les membres de la Légion-d’llonneur, et les honneurs 
militaires sont rendus à leur croix de même qu’à celle 
de ces derniers. 
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CHAPITRE III. 

DE LA CONSTITUTION RELIGIEUSE OC ECCLÉSIASTIQUE. 

§ 1. Rapports des cultes avec l’état, et leur di- 
versité. Si nous traitons des intérêts spirituels en même 
temps que des intérêts sociaux, ce n’est pas que nous 
méconnaissions en aucune manière leur nature spé- 
ciale. Nous en sommes profondément convaincu , ce 
sont là deux genres d’intérêts essentiellement distincts, 
et telle est la supériorité des premiers sur les seconds, 
qu’ils ont imposé à l’État, comme une de ses attribu- 
tions les plus essentielles, la mission de les défendre, 
de préserver même de la plus légère atteinte l’exer- 
cice du culte religieux dans la forme adoptée par les 
fidèles; et cela sans réciprocité, car l’Église ne doit rien 
à l’État, si ce n’est de respecter ses lois et de le com- 
prendre , lui et son chef , dans les prières qu’elle ad resse 
à l’Éternel. L’État n’a aucune prisesurtouteequi tient 
à la foi: pour celle-ci, il s'agit du salut de l'ème, et tous 
ses intérêts à lui sont très secondaires en comparaison. 
Nous savons bien qu’il n’a aucune prise non plus sur 
les opinions politiques, et que néanmoins tous les partis 
sont obligés de reconnaître sa loi et de lui obéir, par ce 
motif qu’il n’y a d’association possible qu’à condition 
que la minorité se soumette aux décisions du plus grand 
nombre; mais des décisions de ce genre ne font point 
loi pour la conscience. Les opinions politiques se rap- 
portent à des choses de ce inonde, d'une valeur diver- 
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sement appréciée et variable suivant les temps; choses 
dont la privation peut être très regrettable, très dou- 
loureuse, mais ne détourne pas cependant l’humanité 
du but qu’elle doit atteindre. La foi religieuse , au con- 
traire , s’élevantau-dessns d’un monde périssable, nous 
fait agir en vue d’une existence infinie, qui n’est pas celle 
du corps, mais celle de l’essence immatérielle pour la- 
quelle son union avec le corps n’est qu’une courte phase. 

Toutefois, l’État est un , et les cultes sont multiples. 
Ici-bas, la base de l'organisation sociale, ce n’est pas 
l’Église, c’est l’État; l’Église, dont le royaume n’est 
pas de ce monde , doit rendre à César ce qui appartient 
à César. Elle est d’ailleurs , à bien des égards, une ab- 
straction plutôt qu’une réalité; car où est le consente- 
ment de tant demillionsd’hommes qu’elle compte parmi 
ses fidèles? où sont les preuves de leur accord et de leur 
soumission unanime à des lois qu’on regarde comme 
obligatoires pour tous? L’État n’est point une abstrac- 
tion , son action se fait sentir tous les jours, et nul ne 
peut s’y soustraire; elle s’étend ù tout, chacun l’in- 
voque , et nommément dans notre régime consti- 
tutionnel , où c’est l’opinion publique qui gouverne , 
l’organisation sociale existe en vertu d’un acte de la 
souveraineté populaire auquel tous ont pris part par 
l’organe de leurs représentants. 

L’Église n’est pas un État dans l’État. D’abord , il n’y 
a pas qu’une Église en France; et, en ce qui concerne 
même l’Église catholique , qui est celle de la majorité 
des Français, le vrai chef de l’Église, quand il ne s’agit 
que d’organisation , est le chef de l'État ou le gouver- 
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neraent; car nullevolontéétrangère ne peut légalement 
se produire efl France , si ce n’est par son intermé- 
diaire, et ne peut y être mise à exécution à moins qu’il 
n’y consente. Cela est naturel , puisqu’il existe des États 
divers, ayant leurs intérêts séparés, et que les fidèles 
d’une même Église sont partagés entre ces différents 
États; or, bien souvent des vues terrestres se cachent 
sous le manteau de la religion. D’ailleurs tous nos États 
modernes , fondés sur le principe chrétien , ceux du 
moins où l’opinion publique compte pour quelque chose, 
respectent les droits de l’Église et ne lui sont point hos- 
tiles. L’Église ne saurait péricliter de leur fait, et ils 
sont, particulièrement ceux d’entre eux dont les lois 
ont reçu pour sanction le consentement national, en 
droit de lui demander d’éviter elle-même ce qui pour- 
rait porter atteinte à leurs droits ou devenir pour eux 
un danger. Relativement au dogme, la question change 
d’aspect : l’Église catholique, fondée sur l’unité de 
croyance , vénère dans le pape le vicaire de Jésus-Christ 
et le reconnaît en effet, non pas comme l’arbitre, mais 
comme le régulateur et le gardien de la foi; or, le pape 
est un prince étranger qui ne relève de personne. Mais 
le dogme est du domaine de la conscience et n'ù rien 
de commun avec les affaires de l’État : celui-ci n’a rien 
à y voir, car il n'en a rien h redouter; le dogme se rap- 
porte à des intérêts dont les intérêts de la terre ne sont 
point jaloux. 

Nous les mettons ù part, comme étrangers à la 
statistique; mais l’Église, en tant que visible, est su- 
bordonnée à l’État qui lui donne protection et force. 
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Seulement, sa constitution a un Caractère de fixité qui 
ne permet pas de la confondre avec les branches secon- 
daires du mécanisme social ; et c’est par ce motif que 
nous nous en occupons ici presque parallèlement avec 
les grands pouvoirs de l’État et immédiatement après 
avoir traité des lois fondamentales de ce dernier. 

Chacun professe, dit la Charte (art. 5), sa religion 
avec une égale liberté et obtient pour son culte la meme 
protection. Les art. 260 à 263 du Code pénal protègent 
le libre exercice du culte; mais d'un autre côté l’art. 291, 
relatif aux associations de plus de vingt personnes, a 
souvent servi du gouvernement de prétexte pour s’op- 
poser à l’exercice d’un culte nouveau, en restreignant 
la liberté accordée parla loi fondamentale. 

Conformément à l’art. 6 de cette dernière, les mi- 
nistres de la religion catholique, apostolique et romaine, 

« professée par la majorité des Français, » et ceux des 
autres cultes chrétiens, reçoivent des traitements du 
Trésor public. La Charte de 1814 avait dit « reçoivent 
seuls des traitements, » mais le mot seul fut retranché 
en 1830, et, bientôt après, la loi du 8 février 1831 
mit, comme nous l’avons dit (p. 78), le culte israélite 
sur la même ligne à cet égard que les cultes chrétiens. 

Il serait difficile d’indiquer exactement le nombre 
des sectateurs de chaque culte, la loi ne faisant aucune 
distinction entre eux et les dénombrements n’ayant pas 
de rubrique spéciale pour la croyance religieuse. Les 
indications qui vont suivre sont donc simplement ap- 
proximatives; elles reposent sur une évaluation qui n’a 
rien de rigoureux, et comprennent d’ailleurs toutes les 
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personnes nées au sein de chaque Église, ce qui, comme 
on sait, ne veut pas toujours dire qu’elles en suivent le 
culte ou professent le dogme. 



Catholiques romains 3», 370,000 âmes 

Réformés ou calvinistes i, 400,000 

Protestants de la confession d’Augsbourg. 400,000 

Israélites 60,000 

Total. . . . 34, *30,000 



Ainsi que la Charte l’a constaté, les catholiques ro- 
mains forment l’immense majorité, le fond de la po- 
pulation , au sein de laquelle l’oppression de l'ancien 
régime a violemment extirpé presque toute dissidence. 
Les calvinistes, si nombreux jadis lorsque la maison 
de Bourbon et de Béarn , lorsque les Condé et les Bouil- 
lon , lorsque beaucoup d’entre les familles les plus il- 
lustres de la noblesse française figuraient à leur tète, 
sont aujourd’hui réduits à une faible minorité où toute- 
fois, comme dans toutes les minorités , se montre à un 
plus haut degré l’attachement de tous pour leur con- 
fession. Assez compactes encore à Nîmes, à Monta uban, 
à Castres , à Bordeaux , à Paris (où l’on en compte en- 
viron 20,000), ils sont répandus dans tous les départe- 
ments du midi et dans plusieurs de ceux de l’ouest et du 
nord. L’Église évangélique de la confession d’Augsbourg 
est connue en France seulement depuis que l’Alsace en 
fait partie : son principal siège est Strasbourg, où elle 
a environ 30,000 adhérents appelés aussi luthériens, 
et Paris, où l’on en compte environ 15,000; parmi 
la population du Bas-Rhin , il y a plus d’un quart de lu- 
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thériens; il y en a moins dans le Haut-Rhin, dans le 
Doubs et dans la Haute-Saône , et un petit nombre seu- 
lement se trouve disséminé dans les autres départements 
voisins de l’Alsace. Les anabaptistes, dont quelques 
centaines sont établis le long des Vosges , sont compris 
dans le total : ils se recommandent par la simplicité et 
la pureté de leurs mœurs autant que par une piété 
exemplaire. Enfin le foyer de la population israélite est 
à Metz, à Strasbourg et à Paris; ils sont d’ailleurs dis- 
séminés dans les départements de l’Alsace et de la Lor- 
raine,’ où ils se livrent, surtout dans les campagnes, à 
tous les genres de trafic. Nous ne dirons rien des bohé- 
miens, dans la mystérieuse existence desquels on aper- 
çoit à peine quelques traces de religion, et dont les 
derniers débris disparaissent d’ailleurs de jour en jour. 

Chacun des trois cultes chrétiens, ainsi que le culte 
israélite, a sa législation particulière et une organisa- 
tion qui lui est propre. Nous devons donc nous en oc- 
cuper successivement. 

§ 2. Culte catholique romain. Aussi ancienne que 
la monarchie et appuyée sur des traditions glorieuses , 
l’Église catholique en France mérite tout notre res- 
pect, malgré les écarts du fanatisme et de l’esprit de 
domination qu’on a pu souvent lui reprocher à juste 
titre. De tous temps , elle s’est fait remarquer , sinon 
par la vertu cardinale de quiconque aspire à servir d’in- 
terprète à notre religion de charité, une pieuse humi- 
lité, du moins parles hautes lumières de ses ministres, 
par la science de ses docteurs et par l’autorité avec la- 
quelle ils parlaient en toute occasion. Sans jamais ces- 
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ser d’ètre fidèle au caractère d’universalité qui est de 
l’essence du catholicisme et lui a donné sort nom, elle 
a su, plus que toute autre fraction de ce grand tout, 
rester indépendante et nationale. Les libertés de l’Église 
gallicane ne datent pas seulement de la déclaration du 
clergé de France, en 1682, et de Bossuet, son plus 
éloquent défenseur, elles avaient déjà pour organe 
saint Bernard; quelques-uns même les font remonter 
jusqu’à Ifincmar. Voici ce qu’écrivait entre autres l’il- 
lustre abbé de Clairvaux au pape Eugène III : « Vous 
êtes, non pas le seigneur des évêques, mais l’un d’eux. 
On ferait un monstre du corps humain si l’on attachait 
immédiatement tous les membres à la tète. » Ces li- 
bertés ont eu longtemps pour protecteur Louis XIV, 
jaloux de ne partager avec personne sa puissance, mais 
d'ailleurs (on ne le conteste pas) bon catholique. En- 
core après sa mort, elles ont été invoquées et soute- 
nues par les appelants, ainsi nommés parce qu’ils 
appelaient de la décision du pape, dont ils niaient l’in- 
faillibilité, à un futur concile œcuménique; et elles ont 
reçu une nouvelle consécration par divers décrets de 
nos deux premières assemblées nationales. Mais l’Église 
ayant essayé de résister au torrent de la révolution , 
celui-ci finit par l’engloutir. Sous les trois derniers 
règnes, le clergé, cédant malgré lui à l’entraînement 
du jésuitisme corrupteur de la morale, s’était mêlé à 
toutes les intrigues du monde et avait, sauf les excep- 
tions partielles, mérité de perdre l’estime des fidèles 
par un relâchement de mœurs fécond ch scandales pri- 
vés ou publics. Au service des autels, il avait préféré ce- 
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lui do Irônc et de Mammon ; il peuplait les anticham- 
bres et les boudoirs, et à l’étude austère des textes de 
l’Évangile avait succédé pour lui celle de l’art de plaire, 
l’ambitiod du bel esprit et le talent des madrigaux. Une 
telle vie avait mal préparé le clergé à la lutto qui allait 
s’ouvrir ; elle l’avait privé d’avance de l’ascendant qu’il 
lui appartenait d’exercer sur elle. Il ne sut protester 
que par sa fuite , et cette hostilité du clergé contre l’es- 
prit public qui , pour régénérer la France, ne recula 
pas devant les moyens les plus violents et finit par ne 
plus rien respecter , entraîna la chute de l’Église elle- 
même. Mais son absence en fit sentif plus vivement le 
besoin; car le sentiment religieux, momentanément 
étouffé, ne tarde pas à se faire jour il travers les pas- 
sions diverses qui l’ont condamné au silence ; il est ce 
qu'il y a de meilleur en nous : y renoncer c’est abdiquer 
notre dignité d’homme. Or, du sentiment religieux au 
culte public il n’y a qu’un pas. Peut-être une grande 
rénovation aurait dû alors aller au-devant des besoins 
futurs, mais le travail des esprits n’en avait point en- 
core arrêté les bases; sous le rapport religieux rien 
n’était mûr; on avait peu réfléchi aux questions d’in- 
térêt spirituel , car les intérêts temporels d’abord et 
ensuite les théories politiques ou sociales avaient ab- 
sorbé tout le travail des intelligences. A défaut donc 
d’une institution nouvelle, capable, en exaltant les 
âmes, de réunir en un faisceau toutes les volontés, on 
retourna à celle qui , avant de se briser partiellement, 
avait soutenu l’épreuve de tant de siècles. Plein d’atta- 
chement pour elle , ennemi du schisme qui affaiblit 
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toujours et souvent sans utilité réelle, d’ailleurs per- 
suadé que sans soumission envers Dieu il était im- 
possible qu’un peuple eût de la soumission pour une 
autorité terrestre quelconque, Napoléon, alors premier 
consul, rouvrit les temples, releva les autels et pro- 
clama de nouveau le catholicisme la religion de la ma- 
jorité des Français. Les sympathies populaires vinrent 
prouver que cette entreprise si courageuse était aussi 
le fruit d’une prévision pleine de sagesse. 

Mais en rentrant dans la grande communauté des 
fidèles dont le pape est le chef, la France ne le fit point 
sans conditions. Le concordat que Bonaparte signa 
avec la cour de Rome, le 15 juillet 1801, remit en vi- 
gueur les anciennes immunités de l’Église nationale 
française, réserva tous les droits de l’autorité souve- 
raine séculière , et mit des barrières aux empiétements 
du pouvoir clérical. Il devint loi de l’État le 18 ger- 
minal an X (8 avril 1802), et porte ce caractère encore 
aujourd’hui, quoique Louis XVIII conclût avec le pape, 
le 16 juillet 1817, un nouveau concordat par lequel on 
eût voulu échapper aux conséquences de la loi orga- 
nique de 1802, dont la cour de Rome ne s’est jamais 
montrée satisfaite. Le concordat par lequel François I er 
avait sacrifié à Léon X, en 1516 , les libertés de l'Église 
gallicane, était déclaré rétabli , et celui de 1801 , ainsi 
que les articles organiques , abrogé en ce qu’ils ont de 
contraire à la doctrine et aux lois de l'Église; les sièges 
épiscopaux et métropolitains furent augmentés de 42 
(art. 4, « Tous les anciens sièges sont rétablis »); le 
gouvernement s’engageait à assurer à tous ces sièges, 
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